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INFORMATION PREALABLE

Les parties reconnaissent avoir été informées par le rédacteur des présentes que la forme sous signature privée du présent avant contrat ne leur permettra pas en toute hypothèse de le faire publier au service de la publicité foncière.

En conséquence, si l’une des parties refuse ou est devenue incapable de réaliser ou de réitérer la convention par acte authentique, l’autre partie ne pourra pas faire inscrire les présentes directement au fichier immobilier afin de conserver son droit et de le rendre opposable aux tiers, préalablement à toute décision de justice.

Les parties averties de cette situation déclarent néanmoins persister dans la conclusion entre elles d’un acte sous signatures privées.

Par suite, en cas de refus ou d'incapacité de l'une des parties, un procès-verbal authentique avec l'acte sous signatures privées pour annexe pourra, à la requête de l'autre partie, être dressé afin de constater cette défaillance, sans pour autant conférer une authenticité à l'acte ainsi annexé.

Ce procès-verbal pouvant alors être publié au fichier immobilier dans l'attente d’une décision judiciaire.

PROMESSE SYNALLAGMATIQUE DE VENTE

DE BIEN IMMOBILIER A RENOVER
En conformité des articles L 262-1 et suivants du Code de la construction et de l'habitation à la requête de : 
PROMETTANT

La société dénommée ISIS INVESTIR, société par actions simplifiée au capital de 1.000 euros, dont le siège social est à CLERMONT FERRAND (63000), 37 rue de Vauvenargues, immatriculée au RCS de CLERMONT FERRAND et identifiée au SIREN sous le numéro 907 455 752, 

Elle-même représentée par la société dénommée HOLDING INVESTIR, société à responsabilité limitée au capital de 165.000 euros, domiciliée à CLERMONT FERRAND (63000), 37 rue Vauvenargues, immatriculée au RCS de CLERMONT FERRAND et identifiée au SIREN sous le numéro 809 173 909.
La société ISIS INVESTIR est représentée par la société HOLDING INVESTIR, elle-même représentée par Monsieur Florent GUILLET, en sa qualité de Président de ladite société. 

BENEFICIAIRE

(ETAT CIVIL complet ACQUEREURS)
Prénoms NOM, 
Profession, 
adresse postale,

date et lieu de naissance, 

Etat marital : célibataire ou marié ou pacsé ou divorcé ou veuf

date et lieu de mariage avec ou sans contrat/ou date pacs et sous quel régime
CONCLUSION DU CONTRAT

Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect des règles impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles.

DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE

En application de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux parties un devoir précontractuel d’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix, le PROMETTANT déclare avoir porté à la connaissance du BENEFICIAIRE l'ensemble des informations dont il dispose ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu du présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante de son consentement.

Ce devoir s’applique à toute information sur les caractéristiques juridiques, matérielles et environnementales relatives au BIEN, ainsi qu’à son usage, dont il a personnellement connaissance par lui-même et par des tiers, sans que ces informations puissent être limitées dans le temps.

Le PROMETTANT reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir serait sanctionné par la mise en œuvre de sa responsabilité, avec possibilité d'annulation du contrat s'il a vicié le consentement du BENEFICIAIRE.

Pareillement, le BENEFICIAIRE déclare avoir rempli les mêmes engagements, tout manquement pouvant être sanctionné comme indiqué ci-dessus.

Le devoir d'information est donc réciproque.

En outre, conformément aux dispositions de l'article 1602 du Code civil, le PROMETTANT est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, tout pacte obscur ou ambigu s'interprétant contre lui.

Les PARTIES attestent que les informations déterminantes connues d’elles, données et reçues, sont rapportées aux présentes.

LESQUELS, préalablement à leurs conventions, ont exposé ce qui suit :

EXPOSE

VENTE D’IMMEUBLE A RENOVER

La vente sera faite en état futur de rénovation, conformément aux dispositions des articles L 262-1 et suivants du Code de la construction et de l’habitation, et des articles R 262-1 et suivants dudit Code.

Le projet ne remettra pas l’immeuble à neuf au sens de la TVA.

PACTE DE PREFERENCE - ACTION INTERROGATOIRE

Le VENDEUR déclare qu'il n'existe aucun pacte de préférence.

Si malgré cette déclaration, il est révélé l'existence d'un pacte de préférence, les parties sont informées qu'en vertu de l'ordonnance 2016-131 du 10 février 2016, un tiers, et notamment l'ACQUEREUR, pourra demander au bénéficiaire du pacte de préférence de confirmer l'existence de ce pacte et s'il entend s'en prévaloir.

Cette demande doit être effectuée par écrit et le tiers doit fixer un délai raisonnable au bénéficiaire du pacte pour répondre à sa demande. Cet écrit doit en outre mentionner qu'à défaut de réponse dans ce délai, le bénéficiaire ne pourra plus solliciter du juge sa substitution dans le contrat conclu avec le tiers ou agir en nullité.

Le tout ainsi qu'il résulte des dispositions de l'article 1123 alinéas 3 et 4 du Code civil.

Gestion des conflits entre acquéreurs successifs

Il résulte des dispositions de l’article 1198, alinéa 2 du Code civil, que :

"Lorsque deux acquéreurs successifs de droits portant sur un même immeuble tiennent leur droit d’une même personne, celui qui a, le premier, publié son titre d’acquisition passé en la forme authentique au fichier immobilier est préféré, même si son droit est postérieur, à condition qu’il soit de bonne foi."

A ce sujet le PROMETTANT déclare n’avoir cédé ou concédé aucun droit de propriété, ni régularisé aucun autre avant-contrat portant sur le bien faisant l’objet de la présente promesse de vente.

PROMESSE DE VENTE
Le plan de l’acte est le suivant :

	
	
	Objet du contrat

	
	
	Terminologie

	
	
	Désignation des biens

	
	
	Délai - Réalisation - Carence

	
	
	Propriété - jouissance

	
	
	Prix - Conditions financières

	
	
	RESERVES - Conditions suspensives

	
	
	Conditions générales

	
	
	Réglementations particulières

	
	
	Fiscalité

	
	
	Substitution

	
	
	Dispositions transitoires

	
	
	AFFIRMATION SINCERITE - domicile


DESIGNATION DES BIENS

Dans un ensemble immobilier en cours de transformation situé à CLERMONT FERRAND (63000), 33 rue de Rivaly,

Figurant ainsi au cadastre :
	Préfixe
	Section
	N°
	Lieudit
	Surface

	
	KR
	529
	33 Rue de Rivaly
	00 ha 49 a 12 ca


Le(s) lot(s) de copropriété suivant(s) :

Premier lot :

Un appartement portant le numéro ……… au plan, situé au rez-de-chaussée de type …….. d’une surface habitable de ……….. m², comprenant séjour/cuisine, chambre, salle d’eau avec W.C., terrasse de ……….. m² et jardin d’une surface de ………… m².

Deuxième lot :

Une place de stationnement en extérieur portant le numéro ……..
PERMIS D’AMENAGER
    Un permis d’aménager de la parcelle KR numéro 529 a été obtenu de la mairie de CLERMONT FERRAND en date du 16 mars 2026 permettant de créer 4 lots. L’ensemble immobilier dont dépendent les biens et droits immobiliers présentement vendus fait partie de deux lots de ce lotissement (lot 1 et lot 4).
Absence de meubles

Les parties déclarent que la présente convention ne comprend ni meubles ni objets mobiliers, à l’exception d’une cuisine aménagée selon la notice descriptive ci-annexée.

ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION REGLEMENT DE COPROPRIETE

L’ensemble immobilier sus-désigné fera l'objet d’un état descriptif de division et règlement de copropriété qui sera établi aux termes d'un acte reçu par Maître Philippe BLETTERIE, notaire à CHAMALIERES.
Effet relatif

ACQUISITION suivant acte reçu par Maître Hubert CLEREL de TOCQUEVILLE, notaire à CLERMONT FERRAND le 9 décembre 2021, régulièrement publié au service de la publicité foncière du PUY DE DOME.

CARACTERISTIQUES

Il s’est formé entre les parties une promesse synallagmatique dans les termes du premier alinéa de l'article 1106 du Code civil. Dans la commune intention des parties, et pendant toute la durée du contrat, celui-ci ne pourra être révoqué que par leur consentement mutuel ou pour les causes que la loi autorise, et ce conformément aux dispositions de l’article 1193 du même Code.

Il en résulte notamment que :

· Le PROMETTANT consent définitivement, pour sa part, à la vente et est débiteur de l’obligation de transférer la propriété au BENEFICIAIRE qui accepte d’acquérir aux conditions des présentes.

Le PROMETTANT s'interdit, par suite, pendant toute la durée de la promesse de conférer à quiconque des droits personnels ou réels, ou des charges mêmes temporaires sur le BIEN, de consentir un bail même précaire, une prorogation de bail, une mise à disposition, comme aussi d’apporter des modifications ou de se rendre coupable de négligences susceptibles d'altérer l’état ou de causer une dépréciation du BIEN, si ce n'est avec le consentement écrit et préalable du BENEFICIAIRE.
Il ne pourra non plus apporter aucune modification matérielle ni aucune détérioration au BIEN. Il en ira de même si la charge ou la détérioration n'était pas le fait direct du PROMETTANT. Le non-respect de cette obligation entraînera l'extinction des présentes si bon semble au BENECIAIRE.

· Toute rétractation unilatérale de volonté de l'une des parties sera inefficace sauf application éventuelle de la faculté de rétractation légale du BENEFICIAIRE et des cas prévus dans le présent contrat.

DELAI

La promesse est consentie pour un délai de 4 mois à compter de la signature des présentes par les parties. 
En cas de réalisation des conditions suspensives entraînant la perfection du contrat de vente au sens de l’article 1589 du Code civil, les parties s'obligent à constater par acte authentique la réalisation définitive de la vente et le transfert de propriété au plus tard à cette date.

Toutefois si, à l'expiration du délai fixé ci-dessus, certains des documents nécessaires à la régularisation de l'acte n'étaient pas encore portés à la connaissance du notaire chargé de sa rédaction, ce délai serait automatiquement prorogé aux huit jours calendaires qui suivront la date de la réception la dernière des pièces indispensables, sans que cette prorogation puisse excéder trente jours.

EXECUTION

Pour être valable, la réalisation de la vente devra être accompagnée ou précédée du versement des frais entre les mains du notaire chargé de la rédaction de l'acte authentique de vente.

L’attention du BENEFICIAIRE est particulièrement attirée sur les points suivants : 

· l'obligation, aux termes des dispositions de l’article L 112-6-1 du Code monétaire et financier, de régler les frais exclusivement par virement,

· l’obligation de fournir une attestation bancaire justifiant de l’origine des fonds sauf si ces ceux-ci résultent d'un ou plusieurs prêts constatés dans l'acte authentique de vente ou dans un acte authentique séparé.

Le rédacteur de l’acte définitif sera Maître Philippe BLETTERIE, notaire associé à CHAMALIERES.

Le délai ci-dessus indiqué est constitutif du point de départ de la période à partir de laquelle l'une des parties pourra obliger l'autre à s'exécuter. Par suite, alors que la ou les conditions suspensives seraient réalisées et les documents nécessaires à la perfection de l'acte obtenus et que l'acte authentique de vente ne soit pas signé dans le délai convenu, la partie la plus diligente procédera par acte d'huissier au domicile élu aux présentes à une mise en demeure de signer l'acte authentique en l'office notarial du notaire choisi.

Cette mise en demeure sera faite à jour et heure fixés entre le cinquième et le dixième jour ouvré suivant la réception de la mise en demeure.

La date figurant en tête de l’acte fait partir le délai. 

Les délais s’exprimant en jours, le jour de l’acte, de l’événement, de la décision ou de la notification qui le fait courir ne compte pas.

Tout délai expire le dernier jour à 24 heures.

Le délai qui expirerait un samedi, dimanche ou un jour férié ou chômé, est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant.

A la date fixée dans la mise en demeure, il sera procédé :

· soit à la signature de l'acte authentique de vente aux conditions fixées aux présentes,

· soit à l'établissement d'un procès-verbal dans lequel il sera constaté le défaut de l'autre partie. Dans ce dernier cas, l'auteur de la convocation pourra :

· soit poursuivre judiciairement la réalisation de la vente ;

· soit reprendre purement et simplement sa liberté.

Ce choix s'effectuera dans le procès-verbal qui sera notifié à la partie défaillante par voie d'Huissier avec effet au jour de la notification.

En outre, en cas de défaut du BENEFICIAIRE, le PROMETTANT percevra l'indemnité d'immobilisation éventuellement convenue aux présentes, et en cas de défaut du PROMETTANT, le BENEFICIAIRE percevra le montant prévu à la stipulation de pénalité convenue aux présentes.

PROPRIETE - JOUISSANCE

Le BENEFICIAIRE sera propriétaire de la quote-part de la propriété du foncier attachée aux lots vendus et des constructions existantes à compter du jour de signature de l'acte authentique de réitération.

Il deviendra propriétaire des ouvrages à venir pour l’achèvement de la rénovation de l’immeuble au fur et à mesure de l’accomplissement de celle-ci, par voie d’accession.

Il aura la jouissance des biens et en prendra possession dès que ceux-ci seront achevés dans les conditions définies ci-après.

Le BENEFICIAIRE s’interdit de consentir à qui que ce soit, avant de s’être intégralement libéré de son prix d’acquisition, aucun droit ou de promesse d’un droit quelconque de jouissance, notamment sous forme de bail, sauf accord préalable écrit du PROMETTANT. 

PRIX -CONDITIONS FINANCIERES

La vente est consentie et acceptée moyennant le prix principal ferme et définitif et non révisable, de …………………………………………... EUROS (en lettre) (……….…,… euros) 

Le prix se décompose comme suit :

**en ce qui concerne l’existant au jour de la vente : …………………………………………………………………………... EUROS (en lettre) (………,… euros) 

**en ce qui concerne les travaux devant être réalisés par le promettant : …………………………………………………………………..………... EUROS (en lettre) (………,… euros).
Conformément aux dispositions de l’article R 262-9 alinéa 2 du Code de la Construction et de l’Habitation, la réalité de la répartition du prix du bien entre celui de l’existant et celui des travaux sera attestée par un homme de l’art, aux termes d’une attestation qui demeurera annexée à l’acte de vente réitérant les présentes par acte authentique.

Il est ici précisé que la présente vente ne sera pas soumise à la TVA.

Le prix sera payable de la façon indiquée ci-après, étant fait observer que toutes les sommes énoncées sont toutes taxes comprises.

PAIEMENT DU PRIX 
Le prix est stipulé payable comptant à concurrence de QUINZE POUR CENT (15 %), correspondant au démarrage des travaux, soit …………………………………………………………………………..…………….EUROS et …………………………………….……CENTIMES (en lettre) (……..…,… euros).
Etant observé que cette somme n’est pas supérieure au montant maximal fixé par l’article R 262-10 du Code de la construction et de l'habitation, en fonction de l’état d’avancement des travaux tel qu’il est prévu pour la date de signature de la vente.

I. Paiement de la partie exigible comptant 

Le BENEFICIAIRE paiera comptant, le jour de la signature de l'acte de vente, la somme visée ci-dessus qui correspondra à l’état d’avancement des travaux, soit ………………………………………………………………………..…………….EUROS et …………………………………….……CENTIMES (en lettre) (……..…,… euros) au PROMETTANT ;
Etant ici précisé que la partie exigible du prix de vente, au moment de la signature de l’acte de vente, ainsi que l’échelonnement du surplus du prix, seront adaptés en fonction de l’état réel de l’avancement des travaux à la date de ladite signature.
II. Paiement du surplus 
Le surplus du prix, soit la somme de …………………………………………………………………………..…………….EUROS et …………………………………………………………CENTIMES (en lettre) (……..…,… euros) sera payé au fur et à mesure de l’avancement des travaux suivant l’échelonnement ci-dessous prévu, le tout en conformité de l’article R 262-10 du Code de la construction et de l’habitation.

Les pourcentages et échelonnements appliqués au prix de …………………………………………..………………………………  EUROS (en lettre) (……..…,… euros)  sont les suivants :

- 15 % à la fin des travaux d’adaptation du gros œuvre, soit la somme de …………………………………………………………………………..…………….EUROS et …………………………………………………………CENTIMES (en lettre) (……..…,… euros)
- 15 % à la fin de la pose des menuiseries extérieures, soit la somme de …………………………………………………………………………..…………….EUROS et …………………………………………………………CENTIMES (en lettre) (……..…,… euros)
- 25 % à la fin de réalisation des cloisons sèches, soit la somme de …………………………………………………………………………..…………….EUROS et …………………………………………………………CENTIMES (en lettre) (……..…,… euros)
- 25 % à l’achèvement des travaux, soit la somme de …………………………………………………………………………..…………….EUROS et …………………………………………………………CENTIMES (en lettre) (……..…,… euros)
- 5 % à la livraison, soit la somme de …………………………………………………………………………..…………….EUROS et …………………………………………………………CENTIMES (en lettre) (……..…,… euros)
Négociation

Les parties déclarent que les présentes conventions ont été négociées directement entre elles, sans le concours ni la participation d'un intermédiaire.

Si cette affirmation se révélait erronée, les éventuels honoraires de cet intermédiaire seraient à la charge de l'auteur de la déclaration inexacte.

COUT DE L’OPERATION ET FINANCEMENT PREVISIONNEL

A titre indicatif, le coût et le financement de l’opération sont les suivants :

	Prix 
	 ………….,… euros

	Frais de la vente
	…..….,.. euros 

	Frais de mise en place des garanties
	 Pour mémoire

	Frais de négociation
	 néant

	Ensemble
	………….,… euros 


Le BENEFICIAIRE reconnait avoir été informé que les frais d’acte ci-exposés, le sont à titre indicatif et ne présentent pas un caractère contractuel.

Les frais définitifs ne pourront être arrêtés qu’après établissement de l’acte puis enregistrement et publication auprès du service de publicité foncière compétent et pourront s’avérer supérieurs ou inférieurs au montant ci-dessus indiqué en fonction du tarif applicable, étant ici précisé que depuis la loi de finances pour l’année 2025 les départements disposent de la faculté de relever le taux de la taxe départementale pour les actes passés entre le 1er avril 2025 et le 31 mars 2028.

En ce qui concerne le ou les éventuels prêts à obtenir, une provision sur frais supplémentaire devra être prévue, si l’établissement financier sollicite une garantie hypothécaire, en sus des frais prévus et de tout autres frais prélevés par ledit établissement, notamment des frais de dossier.

Tous les versements doivent être effectués par virement sur le compte de l’Office Notarial de Chamalières.

Indemnité d’immobilisation

Les PARTIES conviennent du versement, à titre d'indemnité d'immobilisation, de la somme forfaitaire de MILLE CINQ CENTS EUROS (1 500,00 EUR).
Le BENEFICIAIRE s’oblige à verser cette somme au plus tard dans les 15 jours des présentes au moyen d’un virement bancaire en la comptabilité du notaire Maître Philippe BLETTERIE, notaire à CHAMALIERES, sur un compte dont les références lui ont été transmises.

A réception, cette somme sera affectée en nantissement par le PROMETTANT au profit du BENEFICIAIRE, qui accepte, à la sûreté de sa restitution éventuelle à ce dernier.

A cet effet, avec l'accord des PARTIES, elle sera versée entre les mains du notaire chargé de la rédaction de l’acte authentique définitif, qui en est constitué séquestre.

L'encaissement de cette somme vaudra acceptation de la mission qui lui est ci-après confiée.

Le sort de la somme versée sera le suivant, selon les hypothèses ci-après envisagées :

· Elle s'imputera purement et simplement et à due concurrence sur le prix en cas de réalisation de la vente promise ;

· Elle sera restituée purement et simplement au BENEFICIAIRE en cas d'exercice de sa faculté de rétractation ci-après visée et dans tous les cas où la non réalisation de la vente résulterait de la défaillance de l'une quelconque des conditions suspensives énoncées aux présentes ;

· Elle sera versée au PROMETTANT et lui restera acquise, à titre d'indemnité forfaitaire et non réductible, faute par le BENEFICIAIRE d'avoir réalisé l'acquisition ou levé l'option dans les délais et conditions des présentes, toutes les conditions suspensives ayant été réalisées.

Le séquestre conservera cette somme pour la remettre soit au PROMETTANT soit au BENEFICIAIRE selon les hypothèses ci-dessus définies.

Toutefois, conformément aux dispositions de l’article 1960 du Code civil, le séquestre ne pourra opérer le versement prévu qu'avec l'accord des PARTIES ou en vertu d'une décision judiciaire devenue exécutoire. Jusqu'à cette date, la somme restera indisponible entre les mains du seul séquestre.

En cas de difficulté entre les parties, il appartiendra à la plus diligente d'entre elles de se pourvoir en justice afin qu'il soit statué sur le sort de la somme détenue par le séquestre.

Le séquestre sera déchargé de plein droit de sa mission par la remise des fonds dans les conditions susvisées.

Stipulation de pénalité compensatoire

Dans le cas où toutes les conditions relatives à l’exécution des présentes seraient remplies et dans l'hypothèse où l’une des parties ne régulariserait pas l’acte authentique, ne satisfaisant pas ainsi aux obligations alors exigibles, elle devrait verser à l’autre partie la somme de 10 % du prix total de la présente vente à titre de dommages-intérêts, conformément aux dispositions de l'article 1231-5 du Code civil.

Le juge peut modérer ou augmenter la pénalité convenue si elle est manifestement excessive ou dérisoire. Il peut également la diminuer si l'engagement a été exécuté en partie.

Sauf inexécution définitive, la peine n'est encourue que lorsque le débiteur est mis en demeure.

La présente stipulation de pénalité ne peut priver, dans la même hypothèse, chacune des parties de la possibilité de poursuivre l’autre en exécution de la vente.

En toute hypothèse, cette stipulation ne pourra être exercée par le PROMETTANT s’il y a eu une somme versée par le BENEFICIAIRE à titre de garantie ou d’indemnité d’immobilisation, et que l’inexécution fautive incombant à ce dernier permet au PROMETTANT de la récupérer en tout ou partie.

Réserves et conditions suspensives

Les effets des présentes sont soumis à la levée des réserves et à l’accomplissement des conditions suspensives suivantes. 

Réserves

Réserve du droit de préemption

La promesse sera notifiée à tous les titulaires d'un droit de préemption institué en vertu de l’article L211-1 du Code de l’urbanisme ou de tout autre Code. 

L'exercice de ce droit par son titulaire obligera le PROMETTANT aux mêmes charges et conditions convenues aux présentes. 

Par cet exercice les présentes ne produiront pas leurs effets entre les parties et ce même en cas d'annulation de la préemption ou de renonciation ultérieure à l’exercice de ce droit de la part de son bénéficiaire.

Conditions suspensives 

Les présentes sont soumises à l’accomplissement de conditions suspensives indiquées ci-après.

Conformément aux dispositions de l’article 1304-6 du Code civil, à partir de cet accomplissement les obligations contractées produisent leurs effets.

La non réalisation d’une seule de ces conditions, pouvant être invoquée par les deux parties, entraîne la caducité des présentes, qui sont alors réputées n’avoir jamais existé.

Toute condition suspensive est réputée accomplie, lorsque sa réalisation est empêchée par la partie qui y avait intérêt.

Conformément aux dispositions de l'article 1304-4 du Code civil, la partie en faveur de laquelle est stipulée exclusivement une condition suspensive est libre d’y renoncer tant que celle-ci n'est pas accomplie ou n'a pas défailli. 

Dans ce cas, cette renonciation doit intervenir par courrier recommandé, adressé au notaire qui la représente dans le délai prévu pour sa réalisation.

En toutes hypothèses, jusqu’à la réitération authentique des présentes, le PROMETTANT conserve l’administration, les revenus et la gestion des risques portant sur le BIEN.

Conditions suspensives de droit commun

Les présentes sont soumises à l’accomplissement des conditions suspensives de droit commun stipulées en la faveur du BENEFICIAIRE, qui sera seul à pouvoir s’en prévaloir.

Les titres de propriété antérieurs, les pièces d'urbanisme ou autres, ne doivent  pas révéler de servitudes, de charges, ni de vices non indiqués aux présentes pouvant grever l'immeuble et en diminuer sensiblement la valeur ou le rendre impropre à la destination que le BENEFICIAIRE entend donner. Le PROMETTANT devra justifier d’une origine de propriété régulière remontant à un titre translatif d'au moins trente ans.

L’état hypothécaire ne doit pas révéler de saisies ou d'inscriptions dont le solde des créances inscrites augmenté du coût des radiations à effectuer serait supérieur au prix disponible.

Conditions suspensives particulières

1°/ Condition suspensive d’obtention de prêt

Le BENEFICIAIRE déclare avoir l'intention de recourir pour le paiement du prix de cette acquisition, à un ou plusieurs prêts rentrant dans le champ d'application de l’article L 313-40 du Code de la consommation, et répondant aux caractéristiques suivantes :
· Montant maximal de la somme empruntée : 

· Durée maximale de remboursement : 

· Taux nominal d'intérêt maximal : 

Toute demande non conforme aux stipulations contractuelles, notamment quant au montant emprunté, au taux et à la durée de l'emprunt, entraînera la réalisation fictive de la condition au sens du premier alinéa de l’article 1304-3 du Code civil. 

Etant précisé que l’indication d’un montant maximal de prêt ne peut contraindre le BENEFICIAIRE à accepter toute offre d’un montant inférieur.

La condition suspensive sera réalisée en cas d’obtention par le BENEFICIAIRE d’une ou plusieurs offres écrites de prêt aux conditions sus-indiquées dans un délai de 90 jours à compter de la signature des présentes.
La durée de validité de cette condition suspensive ne peut être inférieure à un mois à compter de la date de signature de l'acte (article L 313-41 du Code de la consommation).

Le BENEFICIAIRE déclare qu'à sa connaissance :

· Il n'existe pas d'empêchement à l'octroi de ces prêts qui seront sollicités.

· Il n'existe pas d'obstacle à la mise en place d'une assurance décès-invalidité. 

· Il déclare avoir connaissance des dispositions de l'alinéa premier de l’article 1304-3 du Code civil qui dispose que :

"La condition suspensive est réputée accomplie si celui qui y avait intérêt en a empêché l'accomplissement."

L'obtention ou la non-obtention de l'offre de prêt, demandé aux conditions ci-dessus, devra être notifiée par le BENEFICIAIRE au PROMETTANT et au notaire.

A défaut de cette notification, le PROMETTANT aura, à compter du lendemain de la date indiquée ci-dessus, la faculté de mettre le BENEFICIAIRE en demeure de lui justifier sous huitaine de la réalisation ou de la défaillance de la condition.

Cette demande devra être faite par lettre recommandée avec avis de réception à son adresse, avec une copie en lettre simple pour le notaire.

Passé ce délai de huit jours décomptés du jour de la première présentation, sans que le BENEFICIAIRE ait apporté la preuve de la remise d’une offre écrite conforme, la condition sera censée défaillie et les présentes seront donc caduques de plein droit. Dans ce cas, le BENEFICIAIRE pourra recouvrer les fonds déposés, le cas échéant, en garantie de l'exécution des présentes en justifiant qu’il a accompli les démarches nécessaires pour l’obtention du prêt, et que la condition n’est pas défaillie de son fait. A défaut, ces fonds resteront acquis au PROMETTANT.

Jusqu'à l'expiration du délai de huit jours susvisé, le BENEFICIAIRE pourra renoncer au bénéfice de la condition suspensive légale de l’article L 313-41 du Code de la consommation, soit en acceptant des offres de prêt à des conditions moins favorables que celles ci-dessus exprimées, et en notifiant ces offre et acceptation au PROMETTANT, soit en exprimant une intention contraire à celle ci-dessus exprimée, c’est-à-dire de ne plus faire appel à un emprunt et en doublant cette volonté nouvelle de la mention manuscrite voulue par l’article L 313-42 de ce Code ; cette volonté nouvelle et la mention feraient, dans cette hypothèse, l’objet d’un écrit notifié au PROMETTANT.
MENTION A REPRODUIRE INTEGRALEMENT DE LA MAIN DES ACQUEREURS
« Je reconnais avoir été informé que si je recours néanmoins à un prêt pour financer la présente acquisition, je ne pourrai pas me prévaloir des dispositions relatives au crédit immobilier prévues par le Code de la consommation ».

Refus de prêt – justification

Le BENEFICIAIRE s'engage, en cas de non obtention du financement demandé, à justifier de deux refus de prêt répondant aux caractéristiques ci-dessus. En conséquence, le BENEFICIAIRE s’engage à déposer deux demandes de prêt.

Concernant les démarches liées à l’obtention du financement, le rédacteur des présentes attire l’attention du BENEFICIAIRE sur le risque d’escroquerie au crédit, lorsque :

· Le prêt est proposé à des conditions très, voire trop, avantageuses : sommes prêtées élevées, taux d’intérêt très faible, durées de remboursement particulièrement longues.

· Les conditions d’octroi sont très souples : aucune condition de revenus ni aucune garantie ne sont généralement exigées, le délai de disponibilité des fonds est très court.

· De l’argent est rapidement demandé, très souvent via un service de transfert d’argent international, pour couvrir de supposés frais (frais de dossier, d’assurance, d’authentification, de légalisation, frais administratifs, de transfert, de décaissement, etc.).

· L’établissement bancaire utilise des adresses de messagerie ou des sites aux noms rassurants, avec des noms commerciaux d’emprunt (les noms d’entreprises réelles ou proches de celles-ci peuvent être utilisés).

Il rappelle notamment :

· Qu’une entreprise qui accorde un crédit doit obligatoirement disposer d’un agrément. Avant de répondre à toute proposition commerciale et en cas de doute, il est conseillé de consulter le registre des agents financiers agréés (entreprises françaises et étrangères, autorisées à exercer des activités financières en France). La proposition peut aussi émaner d’un intermédiaire en opérations de banque et en services de paiement. Pour vérifier si l’intermédiaire est bien autorisé à exercer son activité en France, il convient de se référer au site internet de l’ORIAS, organisme chargé de tenir le registre des intermédiaires. Si l’entreprise ou la personne qui propose un crédit ne figure pas sur l’un de ces deux registres, il est conseillé de ne pas répondre à la proposition commerciale.

· Qu’en cas de doute, il convient de ne pas communiquer ses coordonnées et données personnelles, de ne fournir aucun document personnel (pièce d’identité, bulletin de salaire, justificatif de domicile, relevé d’identité bancaire (RIB), etc.), et de ne jamais verser aucune somme d’argent pour l’obtention d’un prêt ou le déblocage des fonds.

· Qu’il est interdit à toute personne physique ou morale qui apporte son concours, à quelque titre que ce soit, à l’obtention d’un prêt d’argent, de percevoir une somme d’argent avant le versement effectif des fonds prêtés.

Concernant l’assurance emprunteur, la rédaction des présentes attire l’attention du BENEFICIAIRE sur le fait qu’elle peut être souscrite auprès de l’établissement prêteur dans le cadre d’un contrat dit "de groupe", ou auprès d’un organisme d’assurance externe qu’il aura choisi en vertu de la loi numéro 2022-270 du 28 Février 2022. Cette loi prévoit en outre diverses dispositions pouvant dispenser du questionnaire médical et abaisse le délai de mise en œuvre du "droit à l’oubli" relatif à diverses pathologies référencées, tout en étendant son bénéfice.

2°/ Obtention d’éligibilité au dispositif DENORMANDIE 
Le PROMETTANT s’engage à fournir pour le jour de la vente une lettre d’éligibilité au dispositif DENORMANDIE qui sera délivrée par le Cabinet d’Avocats RIVIERE situé à BORDEAUX (33300), 1 rue Achard. Cette lettre étendra la garantie juridique et fiscale du montage pour protéger le BENEFICIAIRE. De plus, les travaux réalisés devront respecter les exigences de performances énergétiques prévues à l’articles 46 AZA octies-0 A de l’annexe III du CGI et à respecter les articles 2 quindecies B de l'annexe III au CGI et 46 AZA octies -O-A du CGI. 
3°/ Que le permis d’aménager délivré par la Mairie de CLERMONT-FERRAND, le 16 mars 2026 sous le numéro PA 063 113 25 00025 soit purgé de tout retrait et de tout recours
4°/ Que le permis de construire délivré par la Mairie de CLERMONT-FERRAND, le 29 avril 2026 sous le numéro PC 063 113 26 00026, , soit purgé de tout retrait et de tout recours
5°/ Obtention par le PROMETTANT d’une garantie financière d’achèvement pour l’opération visée auprès d’un établissement bancaire notoirement solvable pour le jour de la réitération des présentes en acte authentique.

DISPOSITIONS RELATIVES AUX FRACTIONS DU PRIX PAYABLES A TERME

Exigibilité

Le PROMETTANT devra notifier par lettre recommandée avec accusé de réception, au BENEFICIAIRE la réalisation des événements dont dépend l’exigibilité des fractions du prix stipulées payables à terme. Chacune de ces fractions devra être payée dans les 30 jours de la notification correspondante entre les mains du vendeur.

L’état d’avancement des travaux et l’achèvement des travaux à la charge du promettant seront justifiés au moyen des attestations successives de l’homme de l’art chargé du suivi de l’exécution des travaux. Ces attestations seront jointes dans la lettre recommandée précitée.

Intérêts de retard - Indemnités

Toute somme formant partie du prix qui ne serait pas payée à son exacte échéance serait, de plein droit et sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure, passible d’un intérêt de un pour cent (1 %) par mois de retard, tout mois commencé étant compté en entier. Cette pénalité deviendrait exigible le premier jour de chaque mois de retard. Son versement ne vaudrait pas, de la part du PROMETTANT, accord de délai de règlement.

Ces dispositions s’appliqueraient, le cas échéant, aux cours des délais de paiement qui seraient judiciairement alloués au BENEFICIAIRE.  

Indivisibilité

Les sommes dues sont stipulées indivisibles. En conséquence, en cas de décès du BENEFICIAIRE avant sa complète libération, il y aura solidarité entre ses héritiers et représentants pour le paiement tant de ce qui resterait alors dû que des frais de la signification prescrite par l’article 877 du Code Civil.

Résolution de plein droit faute de paiement du prix à son échéance

En outre, il est stipulé qu’à défaut de paiement à son exacte échéance d’une somme quelconque formant partie du prix de la vente, celle-ci sera résolue de plein droit si bon semble au PROMETTANT, un mois après un commandement de payer resté infructueux délivré au domicile élu par le BENEFICIAIRE et indiquant l’intention du PROMETTANT de se prévaloir de ladite clause. Par application de l’article L 261-13 du Code de la construction et de l’habitation, le BENEFICIAIRE pourra, pendant un délai d’un mois ci-dessus prévu, demander en justice l’octroi d’un délai supplémentaire conformément aux dispositions de l’article 1244-1 du Code civil. Les effets de la clause de résolution de plein droit ci-dessus contenus seraient suspendus. Cette clause sera réputée n’avoir jamais joué si le BENEFICIAIRE se libérait dans les conditions déterminées par le Juge.

Indemnité en cas de résolution

La résolution de la vente pour quelque cause qu’elle intervienne donnera lieu au paiement par la partie à laquelle elle est imputable d’une indemnité égale à 10 % du prix.

Réserve est faite au profit de la partie lésée de demander la réparation du préjudice effectivement subi.

TRANSFORMATION DE L’IMMEUBLE

Permis d’Amenager et Permis de construire

Un permis d’aménager a été obtenu de la Mairie de CLERMONT FERRAND en date du 16 mars 2026 sous le numéro PA 063 113 25 00025, et dont une copie est ci-annexée.
Un permis de construire a été délivré le 29 avril 2026 par la Mairie de CLERMONT-FERRAND, sous le numéro PC 063 113 26 00026, et dont une copie est ci-annexée.

Affichage du permis

Le permis d’aménager et le permis de construire ont fait l’objet d’un affichage régulier en Mairie et sur l’immeuble.
Ainsi qu’il résulte, savoir :
En ce qui concerne le permis d’aménager : des procès-verbaux de constat d’affichage dressés par Maître Anthony CHAPLAIS, huissier de justice à CLERMONT-FERRAND, en date des 26 mars 2026, 20 avril 2026 et 26 mai 2026,
Et en ce qui concerne le permis de construire : des procès-verbaux de constat d’affichage dressés par Maître Anthony CHAPLAIS, huissier de justice à CLERMONT-FERRAND, en date des 5 mai 2026 et 8 juin 2026.

Recours des tiers

Le PROMETTANT déclare que le permis de construire et le permis d’aménager devront être purgés de tout recours.

CONSISTANCE DE L’IMMEUBLE CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DU BATIMENT

Consistance de la TRANSFORMATION projetée

La consistance de l’immeuble résulte des plans, coupes et élévations déposés au rang des minutes de l’office notarial choisi.

Caractéristiques techniques du bâtiment

Les caractéristiques de la transformation, le genre et la qualité des matériaux devant être utilisés ainsi que leur mode d’utilisation s’il y a lieu, ont été précisés dans l’un des documents descriptifs de référence prévus par les dispositions de l’article R 262-8 du Code de la construction et de l’habitation et déposé en l’office notarial aux termes de l’acte ci-après relaté.

DESCRIPTION DES BIENS ET SURFACE HABITABLE

En application des dispositions de l'article R 262-14 du Code de la construction et de l'habitation, il est précisé ce qui suit :

Description et situation des biens à leur achèvement : Un appartement situé au rez-de-chaussée de type ………. d’une surface habitable de ………… m², comprenant séjour/cuisine, chambre, salle d’eau avec W.C., terrasse de ………… m² et jardin d’une surface de …………. m².

La surface habitable du lot objet des présentes sera de : ………….. m²

La surface habitable d'un logement est la surface de plancher construite, après déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d'escaliers, gaines, embrasures de portes et de fenêtres ; le volume habitable correspond au total des surfaces habitables ainsi définies multipliées par les hauteurs sous plafond.

Il n'est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses, loggias, balcons, séchoirs extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés, locaux communs et autres dépendances des logements, ni des parties de locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre.

SITUATION HYPOTHECAIRE

Le PROMETTANT déclare que les biens immobiliers ne sont pas grevés d’inscription.

ACHEVEMENT DE LA transformation

Définition de l’achèvement

Il est précisé que, l’achèvement au sens du présent chapitre, s’entend tel qu’il est défini par l’article R 262-4, premier et dernier alinéa du Code de la construction et de l’habitation ci-après littéralement reproduit :

"Les travaux de rénovation sont réputés achevés au sens des articles L. 262-7, R. 262-10 et R. 262-13 lorsque ceux prévus au contrat, mentionnés à l'article L. 262-1, sont exécutés. Pour l «'appréciation de cet achèvement, ne sont pris en considération ni les défauts de conformité avec les prévisions du contrat lorsqu'ils n'ont pas un caractère substantiel, ni les malfaçons qui ne rendent pas les ouvrages nouveaux impropres à leur utilisation. 

La constatation de l’achèvement n’emporte par elle-même, ni reconnaissance de la conformité aux prévisions du contrat, ni renonciation aux droits que l’acquéreur tient de l’article L 262-3."

Engagement d’achever les travaux

Le PROMETTANT s’oblige à poursuivre la transformation de l’immeuble et des biens vendus et à les achever dans le délai qui sera ci-après fixé et conformément aux énonciations du présent acte.

Il s’oblige également à réaliser s’il y a lieu les voiries et réseaux divers prévus aux documents susvisés qui sont nécessaires à la desserte de l’immeuble.

Conditions d’exécution des travaux - Délai - Causes légitimes de suspension du délai de livraison 

Conditions
Pour l’exécution des travaux, le PROMETTANT s’oblige à se conformer aux plans, coupes, élévations et à la notice descriptive susvisés.  

Délai

Le PROMETTANT s’oblige à mener les travaux de transformation de telle manière que les ouvrages et les éléments d’équipement nécessaires à l’utilisation des biens vendus soient achevés et livrés au plus tard le 15 décembre 2028 sauf survenance d’un cas de force majeure ou d’une cause légitime de suspension du délai de livraison.
En cas de retard du PROMETTANT à mettre les locaux à disposition, le BENEFICIAIRE aura droit à une indemnité forfaitairement fixée, à titre de stipulation de pénalité à la somme d’un mois de loyer proratisé par jour de retard, sauf survenance de l’une des causes légitimes de suspension énumérées ci-dessous.

Causes légitimes de suspension du délai de livraison

Pour l’application de cette disposition, sont notamment considérés comme causes légitimes de report de délai de livraison, les événements suivants :

· Intempéries au sens de la réglementation des travaux sur les chantiers de bâtiment ;

· grève générale ou partielle affectant le chantier ou les fournisseurs ;

· Retard résultant de la liquidation des biens, l’admission au régime du règlement judiciaire, du redressement judiciaire, de la liquidation judiciaire des ou de l’une des entreprises (si la faillite ou l’admission au régime du règlement judiciaire survient dans le délai de réalisation du chantier et postérieurement à la constatation du retard, la présente clause produira quand même tous ses effets) ;

· retard provenant de la défaillance d’une entreprise (la justification de la défaillance pouvant être fournie par la Société venderesse à l’acquéreur, au moyen de la production du double de la lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée par le maître d’œuvre du chantier à l’entrepreneur défaillant) ;

· retards entraînés par la recherche et la désignation d’une nouvelle entreprise se substituant à une entreprise défaillante et à l’approvisionnement du chantier par celle-ci ;

· retards provenant d’anomalies du sous-sol (telle que présence de source ou résurgence d’eau, nature du terrain hétérogène aboutissant à des remblais spéciaux ou des fondations particulières, découverte de site archéologique, de poche d’eau ou de tassement différentiel, tous éléments de nature à nécessiter des fondations spéciales ou des reprises ou sous-œuvre d’immeubles avoisinants) et, plus généralement, tous éléments dans le sous-sol susceptibles de nécessiter des travaux non programmés complémentaires ou nécessitant un délai complémentaire pour leur réalisation ; 

· injonctions administratives ou judiciaires de suspendre ou d’arrêter les travaux, à moins que lesdites injonctions ne soient fondées sur des fautes ou des négligences imputables au PROMETTANT ; 

· troubles résultant d'hostilités, cataclysmes, accidents de chantier ;

· épidémies ou pandémies amenant tant l’autorité publique que les entreprises participant directement ou indirectement au chantier à prendre des mesures sanitaires liées à la protection des personnes ;

· retards imputables aux compagnies cessionnaires de fournitures d’énergie et de ressources ;

· retards de paiement de l’acquéreur tant en ce qui concerne la partie principale, que les intérêts de retard et les éventuels travaux supplémentaires ou modificatifs que le PROMETTANT aurait accepté de réaliser. 

Ces différentes circonstances auraient pour effet de retarder la livraison du BIEN d’un temps égal au double de celui effectivement enregistré, en raison de leur répercussion sur l’organisation générale du chantier.

Dans un tel cas, la justification de la survenance de l’une de ces circonstances si elle est inhérente au chantier lui-même sera apporté par le PROMETTANT au BENEFICIAIRE par une lettre du maître d’œuvre.

EQUIPEMENT ET FINITION DU LOCAL VENDU

Le PROMETTANT s’oblige :

· à installer dans le local vendu les éléments d’équipement qui lui seront propres et qui sont prévus au document descriptif de référence ainsi qu’à la notice descriptive, s’il en existe, des éléments d’équipement propres aux fractions vendues,

· à effectuer la finition intérieure du local vendu conformément aux prévisions de la notice descriptive.

TRAVAUX DE PARACHEVEMENT

Le PROMETTANT disposera des délais normaux compatibles avec la nature des ouvrages, choses et plantations pour parachever l’aménagement du terrain extérieur, s’il existe.

DECLARATION D’ACHEVEMENT ET DE CONFORMITE
Le PROMETTANT devra déposer en Mairie une déclaration attestant de l’achèvement et de la conformité des travaux.

Il s’engage à obtenir et à fournir à tous les acquéreurs de lots une attestation certifiant que la conformité des travaux avec le permis n’est pas contestée.

De son côté, le BENEFICIAIRE devra s'interdire dans l'acte de vente d'exécuter ou de faire exécuter tous travaux dans les biens ou de demander ou faire demander, toutes autorisations administratives pouvant mettre obstacle à la délivrance de cette attestation.

TRAVAUX MODIFICATIFS OU COMPLEMENTAIRES

Le BENEFICIAIRE devra s'interdire dans l'acte de vente de s’immiscer dans les opérations de rénovation et de se prévaloir de sa qualité de propriétaire pour donner des instructions aux architectes et entrepreneurs.

Dans le cas où le BENEFICIAIRE, postérieurement à la vente et avant l’achèvement des travaux, désirerait que des modifications fussent apportées à son bien ou que des travaux fussent exécutés, il devra s’adresser au PROMETTANT, lequel fera apprécier par le maître d’œuvre si les modifications demandées sont réalisables et, le cas échéant, comme au cas de demande de travaux supplémentaires, établira d’accord avec le BENEFICIAIRE, par voie d’avenant écrit et préalable, la nature des modifications pour travaux supplémentaires, leur coût, leurs conditions de paiement et, le cas échéant, l’incidence desdits travaux sur le délai de livraison ci-dessus prévu.

QUALITE ET POUVOIRS CONFERES AU VENDEUR POUR ASSURER L’EXECUTION DES TRAVAUX

En contrepartie des obligations contractées par le PROMETTANT, et afin de lui donner les moyens de tenir ses engagements, il est stipulé ce qui suit :

Conservation par le promettant de la qualité de maître de l’ouvrage 

Le PROMETTANT conservera, malgré la vente, la qualité de maître de l’ouvrage vis-à-vis des architectes, entrepreneurs, des autres techniciens ou hommes de l’art vis-à-vis de toutes administrations ou services concédés, ainsi que, d’une manière générale, vis-à-vis de tous tiers, jusqu’à la réception des travaux.

En conséquence, le PROMETTANT restera seul qualifié, tant pour donner les instructions nécessaires à la poursuite des travaux que pour prononcer la réception des ouvrages ainsi effectués, et ce, jusqu’à la levée des réserves dont ils auraient pu faire l’objet.

Pouvoirs de passer les conventions nécessaires à la rénovation du bâtiment et à sa mise en état d’habitabilité

La signature par le BENEFICIAIRE de son acte de vente emportera automatiquement constitution du PROMETTANT pour son mandataire exclusif, ce que ce dernier dès à présent accepte, à l’effet de passer les conventions indispensables à la poursuite de la rénovation de l’ensemble immobilier dont dépendent les biens et droits immobiliers vendus, le tout dans les conditions prévues au "document d’information" ci-dessus visé.

Et de plus, d’une manière générale, le pouvoir de passer tous les actes de disposition portant sur des parties communes et qui se révéleraient nécessaires :

· pour satisfaire tant aux prescriptions d’urbanisme qu’aux obligations imposées par le permis de construire et ses modificatifs,

· pour assurer la desserte de l’ensemble immobilier et son raccordement avec les réseaux de distribution et les services publics en régie ou concédés,

· pour requérir un document d’arpentage emportant rectification des tracés figurant des plans cadastraux,

· pour déposer tout permis de construire modificatif, dans la mesure où la nature du projet reste inchangée, ainsi que toute autre autorisation administrative nécessaire et ne pouvant plus faire l’objet d’un quelconque recours. De son côté, le BENEFICIAIRE s’engagera, après la prise de possession des locaux, à n’effectuer aucuns travaux pouvant mettre obstacle à la délivrance de l’attestation par la mairie certifiant que la conformité des travaux avec le permis n’a pas été contestée, auquel cas il aurait la charge financière de la remise en état devant permettre la délivrance de ce certificat.

Les pouvoirs résultant du présent article seront conférés au PROMETTANT dans l’intérêt commun des différents acquéreurs et en contrepartie des engagements contractés envers chacun d’eux par le PROMETTANT. En conséquence, ces pouvoirs seront stipulés irrévocables, ils expireront lors de la délivrance de l’attestation de conformité susvisée.

Autorisation de modifier les lots de l’état descriptif de division autres que ceux présentement vendus

Le BENEFICIAIRE autorise dès à présent le PROMETTANT à modifier l’état descriptif de division par la subdivision de lots, ou le détachement des locaux de certains lots pour les adjoindre à d’autres, à la condition que le total des fractions des parties communes et des charges affectées aux lots ainsi nouvellement créés soit égal à la fraction des parties communes et des charges affectées aux lots modifiés et supprimés.

Il ne pourra être usé de l’autorisation ci-dessus que dans la mesure où les modifications envisagées n’auront pas pour effet de changer la destination de l’immeuble telle qu’elle est définie au règlement de copropriété ou encore d’affecter la consistance des locaux vendus. 

Autres Autorisations

Le BENEFICIAIRE autorise dès à présent le PROMETTANT à modifier l’accès aux étages si nécessaire (possibilité de modifier l’accès escalier) par le biais d’un permis modificatif si nécessaire.

Le BENEFICIAIRE autorise dès à présent le PROMETTANT à modifier la destination du local professionnel et d’en permettre de faire un local à usage d’habitation, sans avoir besoin de demander l’accord en assemblée générale des copropriétaires.

SYNDIC

Le PROMETTANT maître de l’ouvrage conservera la qualité de syndic provisoire jusqu’à l’achèvement des parties privatives.

Dès cet achèvement, il devra convoquer les copropriétaires en assemblée générale selon les formes et délais légaux à l’effet de nommer un syndic en son remplacement, et ce avec une mise en concurrence préalable de plusieurs contrats de syndic.

Sur première convocation, la désignation du syndic est soumise à la majorité absolue des voix de tous les copropriétaires telle que prévue par l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965.

Sur deuxième convocation, si la première assemblée n’a pu procéder à la nomination du syndic lors de la première convocation, la nomination s’effectue à la majorité des voix des copropriétaires présentes et représentés telle que prévue par l’article 24 de la loi du 10 juillet 1965.

Si l’absence de syndic résulte de ce que l’assemblée générale, suite à la deuxième convocation, n’a pu en désigner un, le PROMETTANT maître de l’ouvrage devra former une demande de nomination de syndic judiciaire dans les conditions de l’article 46 du décret de 1967.

Le syndic proposé sera le cabinet CHARBONNIER à CLERMONT FERRAND, 35 Rue Gonod.

POUVOIRS POUR RECEPTIONNER LES PARTIES COMMUNES

Le BENEFICIAIRE donnera lors de la signature de la vente tous pouvoirs au syndic de la copropriété pour procéder en son nom à la constatation du parachèvement des parties communes ainsi qu’à la conformité de leur réalisation avec les plans et pièces concernant l’immeuble déposés au rang des minutes de l’office notarial dénommé en tête des présentes.

Il est fait observer que ces pouvoirs ne sont pas donnés au syndic provisoire mais au syndic nommé par la première assemblée générale, à défaut le procès-verbal serait inopposable au syndicat des copropriétaires.

CONSTATATION DE L’ACHEVEMENT DES TRAVAUX 

DE transformation - LIVRAISON

Par le promettant

La réception des travaux sera assurée par le PROMETTANT.

Le PROMETTANT fera constater l'achèvement des travaux de rénovation au moyen d'une déclaration certifiée par un homme de l'art. Il est fait observer que pour l'appréciation de cet achèvement, ne sont pris en considération ni les défauts de conformité avec les prévisions du contrat lorsqu'ils n'ont pas un caractère substantiel, ni les malfaçons qui ne rendent pas les ouvrages nouveaux impropres à leur utilisation. 

La réception des travaux qui ne constituent pas des tranches indépendantes ou ne forment pas un ensemble cohérent ne vaut pas réception au sens de l’article 1792-6 du Code civil.

Par le bénéficiaire

Le PROMETTANT convoquera le BENEFICIAIRE ou son mandataire par lettre recommandée avec demande d'avis de réception reçue au moins quinze jours avant la date prévue pour la livraison ou par tout autre moyen présentant des garanties équivalentes pour la détermination de la date de réception ou de remise. Le procès-verbal de réception des travaux est annexé à la convocation.

En cas d'absence du BENEFICIAIRE, la constatation de la livraison des travaux sera faite par une personne qualifiée désignée par ordonnance sur requête, non susceptible de recours, du président du tribunal judiciaire du lieu de l'immeuble parmi celles que le tribunal commet habituellement. 

La constatation de la livraison fait l'objet par la personne qualifiée ainsi désignée d'une déclaration devant le notaire qui a reçu la vente. Cette déclaration tient lieu de procès-verbal tel que visé à l'article L. 262-3 du Code de la construction et de l'habitation. 

La constatation de la livraison est parfaite par la déclaration ainsi faite. 

Elle est notifiée par la partie la plus diligente à l'autre par lettre recommandée avec accusé de réception. La notification vaut livraison à la date de cette réception.

Si les parties sont d’accord pour constater l’achèvement, que des réserves aient été ou non formulées, acceptées ou contredites, il sera procédé à la remise des clés au BENEFICIAIRE pour valoir livraison et prise de possession et le BENEFICIAIRE procédera au versement du solde du prix payable lors de la mise des locaux à sa disposition.

Il est spécifié que la remise des clés ne pourra intervenir que si le BENEFICIAIRE a payé l’intégralité de son prix, en principal, revalorisations éventuelles et intérêts de retard éventuels.

GARANTIE DES VICES, DE PARFAIT ACHEVEMENT DE BON FONCTIONNEMENT ET D’ISOLATION PHONIQUE

Le PROMETTANT ne sera tenu à aucune obligation de garantie des vices de la chose vendue au sens des articles 1641 à 1649 du Code civil, si ce n’est dans les limites et conditions fixées ci-dessous.

Le PROMETTANT sera tenu, par contre, de la garantie des vices au sens et dans les termes des articles 1642-1, 1646-1 et 1648, alinéa 2 du Code civil, ici littéralement reproduits, qui se substitue à celle du droit commun de la vente.

Article 1642-1

"Le vendeur d’un immeuble à construire ne peut être déchargé, ni avant la réception des travaux, ni avant l’expiration d’un délai d’un mois après la prise de possession par l’acquéreur, des vices de construction ou des défauts de conformité alors apparents.

Il n’y aura pas lieu à résolution du contrat ou à diminution du prix si le vendeur s’oblige à réparer le vice."

Article 1646-1

"Le vendeur d’un immeuble à construire est tenu, à compter de la réception des travaux, des obligations dont les architectes, entrepreneurs et autres personnes liées au maître de l’ouvrage par un contrat de louage d’ouvrage sont eux-mêmes tenus en application des articles 1792, 1792-1, 1792-2 et 1792-3, du présent code.

Ces garanties bénéficient aux propriétaires successifs de l’immeuble.

Il n’y aura pas lieu à résolution de la vente ou à diminution du prix si le VENDEUR s’oblige à réparer les dommages définis aux articles 1792, 1792-1 et 1792-2 du présent code et à assumer la garantie prévue à l’article 1792-3."

Article 1648, alinéa 2

"Dans le cas prévu par l’article 1642-1, l’action doit être introduite, à peine de forclusion, dans l’année qui suit la date à laquelle le vendeur peut être déchargé des vices ou des défauts de conformité apparents."

Il est convenu ce qui suit pour l’application de ces dispositions :

1°) - Garantie des vices apparents 

Seraient apparents au sens de l’article 1642-1 du Code civil, les vices ou défauts de conformité, qui, à la fois :

· auraient été décelés par un observateur autre qu'un homme de l'art, s'il avait procédé à des vérifications élémentaires,

· et se révéleraient avant l'expiration d'un délai d'un mois après la prise de possession par le BENEFICIAIRE ou, si cet événement est postérieur, avant la réception des travaux.

S'il se révélait un tel vice ou défaut de conformité avant l'expiration du délai fixé par l’article susvisé, le BENEFICIAIRE devra en informer le PROMETTANT dans un délai maximum de huit jours de l'expiration dudit délai, par lettre recommandée avec accusé de réception, à moins qu'il n'ait déjà fait l'objet de réserves lors de l'établissement du procès-verbal d'achèvement prévu plus haut, faute de quoi le PROMETTANT sera automatiquement et de plein droit, déchargé de ces vices ou défauts de conformité lors de l'expiration dudit délai survenant par sa seule échéance.

Si un vice ou un défaut de conformité venait à se révéler et à être dénoncé au PROMETTANT dans les formes et délais prévus ci-dessus, le BENEFICIAIRE ne pourrait agir en justice contre le PROMETTANT que dans l'année qui suit la date à laquelle le PROMETTANT pourra être déchargé des vices ou défauts de conformité apparents, ainsi qu'en dispose l’article 1648 (2ème alinéa) du Code civil.

2°) - Garantie des vices cachés 

Le PROMETTANT sera tenu à la garantie des vices dont les architectes, entrepreneurs et autres personnes liées au maître de l’Ouvrage par un contrat de louage, sont eux-mêmes tenus en application des articles 1792, 1792-1, 1792-2, 1792-3 et 1792-4-1 du Code civil.

Sont couverts par cette garantie en vertu de l’article 1792 du Code Civil (reproduit à l’article L 111-13 du Code de la construction et de l’habitation), les dommages, même résultant d’un vice du sol, qui compromettent la solidité de l’ouvrage ou qui, l’affectant dans l’un des éléments constitutifs, le rendent impropre à sa destination.

Il en sera ainsi pendant dix ans à compter de la réception des travaux.

Il est stipulé que toute action à l’encontre du PROMETTANT à raison de ces vices sera prescrite à l’expiration des délais de garantie ci-dessus.

Le PROMETTANT sera encore tenu à la garantie de bon fonctionnement des éléments d’équipement qui ne font pas l’objet de la garantie visée au paragraphe ci-dessus, c’est-à-dire, les éléments d’équipement qui sont dissociables de l'immeuble. 

Conformément aux dispositions de l’article 1792-3 du Code Civil (reprises à l’article L 111-16 du Code de la construction et de l’habitation) cette garantie s’appliquera pendant un délai de deux ans de la réception des travaux.

Toute action à l’encontre du PROMETTANT à raison de cette garantie de bon fonctionnement sera prescrite à l’expiration du délai de garantie ci-dessus (soit deux ans).

Le PROMETTANT rappelle ici qu’en vertu des dispositions de l’article 1792-6 du Code civil (reproduit à l’article L 111-19 du Code de la construction et de l’habitation), les entrepreneurs sont tenus "à la garantie du parfait achèvement de l’ouvrage".

Cette garantie porte sur une durée d’un an de la réception des travaux.

Enfin, il est précisé ici que le point de départ de toutes les garanties susvisées est constitué par "la réception des travaux", c’est-à-dire l’acte unique par lequel le maître de l’ouvrage (le PROMETTANT) déclare accepter l’ouvrage avec ou sans réserves, conformément aux dispositions de l’article 1792-6 alinéa 1 du Code civil (reproduit à l’article L 111-19 du Code de la construction et de l’habitation).

Le PROMETTANT s’obligera formellement à diligenter cette "réception de travaux" dans les meilleurs délais lors de l’achèvement de l'immeuble.

Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article L 124-4 du Code de la construction et de l’habitation, le PROMETTANT est garant à l’égard du premier occupant de chaque logement de la conformité aux exigences minimales requises en matière d’isolation phonique.

Cette garantie est exclusivement limitée au premier occupant de chaque logement d’habitation et toute action à l’encontre du PROMETTANT à raison de cette garantie, sera prescrite, soit au départ du premier occupant du logement, soit en tout état de cause, à l’expiration du délai d’un an de la prise de possession du premier occupant si celui-ci se maintenait dans les lieux au delà de ce délai, la "prise de possession" s’entendant de la définition qui a été donnée ci-dessus au paragraphe VII.

CONTESTATION RELATIVE A LA CONFORMITe

De convention expresse, toute contestation relative à la conformité des biens livrés avec les engagements pris par le PROMETTANT devra être notifiée à celui-ci dans le délai d’un mois à compter de la prise de possession des lieux par le BENEFICIAIRE, ses ayants droit ou ayants-cause.

Toute action concernant les défauts de conformité devra être introduite, à peine de forclusion dans un bref délai, en tout état de cause, ce délai ne pourra être supérieur à un an, du jour où le BENEFICIAIRE l’aura notifié au PROMETTANT.

Le BENEFICIAIRE pourra, au cours du délai prévu au présent article, notifier au PROMETTANT par lettre recommandée, les défauts de conformité qu’il aura constatés.

Cette notification conservera au profit du BENEFICIAIRE tous recours et actions contre le PROMETTANT.

En revanche, une fois ce délai expiré, le BENEFICIAIRE ne pourra élever de nouvelles contestations relatives à la conformité.

ASSURANCES PRESCRITES PAR LES ARTICLES L 241-1 ET SUIVANTS DU CODE DES ASSURANCES

Assurance dommages-ouvrage

En application de l’article L 243-2 du Code des Assurances, le PROMETTANT déclare qu’il souscrira une assurance "dommages-ouvrage" pour le jour de la vente réitérant les présentes en acte authentique.

Ce contrat d’assurance sera souscrit conformément aux dispositions de l’article L 242-1 du Code des Assurances, par le PROMETTANT, tant pour son compte personnel que pour le compte des propriétaires successifs de l’immeuble, lesquels ont la qualité d’assurés.

En cas de survenance de dommages de la nature de ceux visés par les articles 1792, 1792-2 et 1792-3 du Code Civil, même si la survenance a lieu pendant la période de un an de garantie de parfait achèvement prévue par l’article 1792-6 du Code Civil, les copropriétaires pour les parties privatives et le syndic pour les parties communes, devront en faire la déclaration à l’assureur émetteur de la police dommage, conformément au paragraphe A, alinéa 3 du chapitre "Obligations réciproques des parties" de l’annexe II à l’article L 241-1 du Code des Assurances, en observant tout particulièrement le délai de cinq jours imposé par cet alinéa. 

Le BENEFICIAIRE donnera, lors de la signature de la vente, mandat au syndic, à l’effet d’effectuer toutes déclarations relatives aux parties communes.

D’une manière générale, le BENEFICIAIRE et le syndic observeront strictement les prescriptions de cet article et les clauses de la police susvisée.

La méconnaissance de ces obligations entraînera, pour les copropriétaires ou le syndicat, la déchéance du droit d’invoquer, vis-à-vis du PROMETTANT des locaux composant l’ensemble immobilier, le bénéfice de l’article 1646-1 du Code Civil, pour obtenir réparation des dommages susvisés.

Pour permettre au BENEFICIAIRE de s’acquitter des obligations ci-dessus rappelées, le PROMETTANT s’obligera, dans la vente, à lui fournir, ou à fournir au syndic de l’ensemble immobilier, agissant au nom du syndicat des copropriétaires, toutes les indications ou justifications nécessaires.

Assurance de responsabilité

Le PROMETTANT déclare que, conformément aux articles L 241-1 et L 242-2, 2ème alinéa du Code des Assurances, il sera couvert, en ce qui concerne sa responsabilité décennale, par contrat de "Responsabilité décennale des Constructeurs non réalisateurs".

Le PROMETTANT transmettra au BENEFICIAIRE ou au syndic la liste des entreprises et maîtres d’œuvre, comportant les références de leurs contrats d’assurance responsabilité.

GARANTIE EXTRINSEQUE D’ACHEVEMENT

Le PROMETTANT rappelle que conformément aux dispositions de l’article L 262-7 du Code de la construction et de l’habitation, la validité du contrat de vente d’immeuble à rénover est subordonnée à la condition que soit garanti l’achèvement de l’immeuble vendu ou le remboursement des sommes versées par le BENEFICIAIRE en cas de résolution prononcée pour défaut d’achèvement.

CHARGES ET CONDITIONS

En outre, les présentes ont lieu sous les charges et conditions ordinaires et de droit que le BENEFICIAIRE s'obligera à exécuter et notamment sous celles suivantes :

Absence de garantie de contenance du terrain

La contenance du terrain n'est pas garantie.

Toutefois, dans le cas où il existe ou viendrait à exister des jardins ou jardinets affectés à la jouissance exclusive et privative des propriétaires d'appartements ou de locaux sis en rez-de-chaussée, la contenance de ces jardins ou jardinets est garantie avec une marge de tolérance de 10 %.

Servitudes

Le BENEFICIAIRE supportera les servitudes passives, pouvant grever l'immeuble, sauf à s'en défendre et à profiter de celles actives, s'il en existe, sans recours contre le PROMETTANT, et sans que la présente clause puisse donner à des tiers plus de droits qu'ils en auraient en vertu des titres réguliers non prescrits ou de la loi.

Le BENEFICIAIRE sera subrogé tant activement que passivement dans tous les droits et obligations en résultant pour le PROMETTANT.

A ce sujet, le PROMETTANT déclare :

· ne pas avoir créé ou laissé créer de servitude ou de droit de jouissance spéciale qui ne serait pas relaté aux présentes,

· qu'à sa connaissance, il n'en existe pas d'autres servitudes que celles ou ceux résultant le cas échéant de l’acte, de la situation naturelle et environnementale des lieux, de l'urbanisme, du règlement de copropriété et de ses modificatifs, 

· ne pas avoir connaissance de faits ou actes tels qu'ils seraient de nature à remettre en cause l'exercice de servitude relatée aux présentes.

· que la note de renseignements d’urbanisme délivrée par la Mairie de CLERMONT FERRAND en date du 24 février 2026 indique une servitude d’utilité publique : Servitude I4 – Transport et distribution d’énergie électrique – Gestionnaire du réseau : ERDF.

Contrats d'abonnements

Les contrats d'abonnements, tels que ceux relatifs à l'eau, au gaz, à l'électricité, qui auront été souscrits par le PROMETTANT, seront continués par le syndicat des copropriétaires, et les sommes payées en exécution de ces contrats figureront parmi les charges de la copropriété.

Le BENEFICIAIRE fera son affaire personnelle de la souscription des contrats propres à la desserte des locaux qui lui sont vendus.

Impôt

Les impôts et contributions de toute nature auxquels donneront lieu les biens vendus seront à la charge du BENEFICIAIRE à compter de la date à laquelle, le PROMETTANT lui aura notifié que les locaux sont mis à sa disposition dans les conditions ci-dessus prévues sous le titre "Constatation de l'Achèvement des Ouvrages et Prise de Possession.

Assurances

Le PROMETTANT est tenu jusqu'à la mise des locaux à la disposition du BENEFICIAIRE ainsi qu’il est dit ci-après, d'assurer le BIEN contre l'incendie, les explosions, et les dégâts des eaux, pour une somme égale à sa valeur vénale.

Le syndicat des copropriétaires devra continuer les polices d'assurances contractées par le PROMETTANT. 

Au cas où le syndicat cesserait d'assurer l'immeuble contre l'incendie, ou ne l'assurerait plus que pour une somme inférieure à sa valeur vénale, le BENEFICIAIRE devrait, tant que les causes de la vente seront dues, contracter une assurance de façon à ce que son local soit assuré contre l'incendie pour une somme égale à sa valeur de reconstruction à neuf.

Frais et émoluments

Les frais et émoluments de la vente, et ceux qui en seront la suite, et la conséquence, seront supportés par le BENEFICIAIRE.

De même le BENEFICIAIRE supportera une quote-part des frais des documents contractuels (plans, règlement de copropriété), en proportion de la quote-part des parties communes attachée à ses lots.

Conditions particulières

Règlement de copropriété

Le BENEFICIAIRE devra respecter les dispositions du règlement de copropriété et de ses modificatifs éventuels dont il déclarera ci-après avoir connaissance, pour en avoir reçu une copie, préalablement à la signature du présent acte.

Paiement des Charges de Copropriété

Le BENEFICIAIRE supportera sa quote-part dans les charges de copropriété à compter de la date à laquelle le PROMETTANT aura convoqué le BENEFICIAIRE pour la livraison (première convocation).

Il sera subrogé dans tous les droits et obligations en résultant dont il profitera.

Visite du Chantier

Il est indiqué que, d’une façon générale, pour des raisons de sécurité et de responsabilité, toute visite du chantier est interdite aux personnes étrangères aux entreprises, aux architectes ou leurs préposés. 

S’il transgressait cette interdiction le BENEFICIAIRE ne pourrait en aucune manière rechercher la responsabilité du PROMETTANT, de l’architecte, des entrepreneurs, ou des préposés de l’un d’eux.

Commercialisation du programme - Affichage

Le PROMETTANT pourra à ses frais, mais sans être tenu au paiement de quelque redevance que ce soit au profit de la copropriété et plus particulièrement de le BENEFICIAIRE, procéder à l’apposition de panneaux, affiches, enseignes, etc... pour les besoins de la commercialisation de l'immeuble et cela tant sur la façade au regard des locaux non vendus, que sur la toiture, dans le hall, sur les paliers, sans que cette énonciation soit limitative.

ASSURANCE INCENDIE

Les BIENS sont et demeureront assurés contre l’incendie aux risques du PROMETTANT jusqu’à leur mise à la disposition du BENEFICIAIRE.
Après cet événement, les BIENS seront, en ce qui concerne cette assurance, aux risques de du BENEFICIAIRE.

En conséquence, en cas d’incendie total ou partiel des BIENS avant qu’ils ne soient mis à la disposition du BENEFICIAIRE, le PROMETTANT encaissera seul l’indemnité allouée par la compagnie d’assurances couvrant le risque.

Toutefois, le BENEFICIAIRE aura la faculté qui lui est conférée par le PROMETTANT de demander à la compagnie d’assurances, sans formalité judiciaire, que l’indemnité demeure consignée dans ses caisses à la sûreté du remboursement des fractions du prix déjà payées, si le remboursement fait l’objet d’un accord entre les parties ou d’une décision judiciaire.

Lors de la mise à la disposition du BENEFICIAIRE des BIENS, ces derniers seront couverts contre le risque d’incendie par une police collective qui aura été souscrite préalablement pour le compte du syndicat de copropriété par le PROMETTANT.

Toutefois, en cas d’incendie total ou partiel des BIENS avant complète libération du BENEFICIAIRE, le PROMETTANT exercera sur l’indemnité allouée par la compagnie d’assurances les droits résultant au profit des créanciers privilégiés et hypothécaires de l’article 121-13 du Code des Assurances.

Dispositions relatives a l’urbanisme

Enonciation des documents obtenus

Note d'urbanisme

La commune a répondu le 24 février 2026 à une demande de note d’urbanisme. Cette réponse est annexée.

Le BENEFICIAIRE s'oblige à faire son affaire personnelle de l'exécution des charges et prescriptions, du respect des servitudes publiques et autres limitations administratives au droit de propriété mentionnées sur cette note.

- Archéologie préventive

Le BENEFICIAIRE est informé :

· d’une part que le Préfet peut demander l’établissement d’un diagnostic sur l’archéologie préventive ;

· d’autre part sur les conséquences qui peuvent résulter de ce diagnostic tant sur les pièces d’urbanisme que sur les délais fixés quant à la réalisation de l’opération d’aménagement.

Il est ici précisé que l’INRAP est intervenu sur le terrain de l’ensemble immobilier objet des présentes et que rien n’a été trouvé dans ledit terrain.

Vestiges immobiliers archéologiques - Information

L’article 552 du Code civil dispose que :

"La propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous. Le propriétaire peut faire au-dessus toutes les plantations et constructions qu'il juge à propos, sauf les exceptions établies au titre Des servitudes ou services fonciers. Il peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles qu'il jugera à propos, et tirer de ces fouilles tous les produits qu'elles peuvent fournir, sauf les modifications résultant des lois et règlements relatifs aux mines, et des lois et règlements de police."

Toutefois, l’article L 541-1 du Code du patrimoine dispose que :

"Les dispositions de l'article 552 du code civil relatives aux droits du propriétaire du sol ne sont pas applicables aux biens archéologiques immobiliers mis au jour à la suite d'opérations archéologiques ou de découvertes fortuites réalisées sur des terrains dont la propriété a été acquise après la publication de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive. Ces biens archéologiques immobiliers appartiennent à l'Etat dès leur mise au jour à la suite d'opérations archéologiques ou en cas de découverte fortuite.

L'Etat verse au propriétaire du fonds où est situé le bien une indemnité destinée à compenser le dommage qui peut lui être occasionné pour accéder audit bien. A défaut d'accord amiable sur le montant de l'indemnité, celle-ci est fixée par le juge judiciaire."

Il y a lieu de distinguer entre :

· Le vestige archéologique immobilier enfoui ou dissimulé, et donc ignoré du propriétaire du sol, la propriété de ce vestige ne peut être acquise par prescription ni encore moins par titre. Ce vestige appartient à l’Etat quel qu’en soit le découvreur ou "inventeur". Un dédommagement est prévu pour les propriétaires des terrains traversés à l’effet d’accéder à ce vestige. Si la découverte du vestige est effectuée par le propriétaire du sol, ce dernier pourra toucher une indemnité en cas d’exploitation commerciale, indemnité soit forfaitaire soit liée aux résultats de l’exploitation. Le tout, bien entendu, si le vestige en question présente un intérêt scientifique ou historique. La commune sur le territoire de laquelle le vestige a été découvert dispose d'un délai de six mois pour délibérer sur l'incorporation du vestige dans son domaine public ou pour renoncer à ses droits sur le vestige. A défaut de délibération dans ce délai, elle est réputée avoir renoncé à exercer ses droits sur le vestige. Lorsque le vestige n’est pas incorporé au domaine public, il peut être cédé à l’amiable par l’Etat, et si dans les six mois du renoncement de la commune il n’est ni incorporé au domaine public ni cédé à l’amiable, l’Etat est censé avoir renoncé à sa propriété, le propriétaire du fonds peut alors demander au Préfet de constater cette renonciation par un acte qui doit être publié au service de la publicité foncière, le tout aux termes des dispositions de l’article R 541-1 du Code du patrimoine.

· Le vestige archéologique non enfoui ou non dissimulé mentionné dans les actes fait titre de propriété du propriétaire du sol, à défaut de mention dans les actes sa propriété pourra être revendiquée par le propriétaire du sol en invoquant la prescription acquisitive.

Diagnostics

Diagnostics techniques

Diagnostic de performance énergétique

Pour les parties privatives

Conformément aux dispositions des articles L 126-26 et suivants du Code de la construction et de l’habitation, un diagnostic de performance énergétique doit être établi.

Ce diagnostic doit notamment permettre d'évaluer :

· Les caractéristiques du logement ainsi que le descriptif des équipements.

· Le descriptif des équipements de chauffage, d'eau chaude sanitaire, de refroidissement, et indication des conditions d’utilisation et de gestion.

· La valeur isolante du BIEN immobilier.

· La consommation d'énergie et l'émission de gaz à effet de serre.

Il existe 7 classes d’énergie de "A" (BIEN économe) à "G" (BIEN énergivore).

Les logements mis en location doivent respecter des critères de décence énergétique répondant à un niveau de performance minimal prévu par l'article 6 de la loi du 6 juillet 1989.

Ainsi, depuis le 1er janvier 2025, la location des logements d'habitation avec un DPE de classe G est interdite. A compter du 1er janvier 2028, cette interdiction s'étendra aux logements de classe F, et à partir du 1er janvier 2034 aux logements de classe E. Aucune révision, majoration ou réévaluation du loyer n’est possible pour les logements d’habitation classés F ou G.

En Guadeloupe, en Martinique, en Guyane, à La Réunion et à Mayotte, pour être décent, le logement devra être compris : à compter du 1er janvier 2028 entre les classes A et F et à compter du 1er janvier 2031 entre les classes A et E.

A compter de ces dates, dans les communes d'outre-mer participant à l'expérimentation d'encadrement des loyers en zone tendue (liste à paraître), aucun complément de loyer ne pourra être appliqué, pour les logements ne respectant pas les critères de décence susvisés, conformément à l'article 1 de la loi n° 2025-534 du 13 juin 2025.

Depuis le 25 août 2022, les logements vides ou meublés dans le cadre de la loi du 6 juillet 1989 - classés F ou G - ne peuvent plus faire l’objet d’une augmentation de loyer en cas de relocation, de renouvellement, ni même d’une indexation annuelle (article 159 loi Climat du 22 août 2021), quand bien même le logement en question ne serait pas situé en zone tendue.

Depuis le 21 novembre 2024, pour être mis en location les meublés de tourisme, soumis à une autorisation préalable de changement d'usage, devront être compris entre les classes A et E en France métropolitaine.

A compter du 1er janvier 2034, l'ensemble des meublés de tourisme devra respecter les critères de décence susvisés, à l'exception des locaux constituant la résidence principale du loueur au sens de l'article 2 de la loi du 6 juillet 1989.

A compter de cette même date, le propriétaire qui louera ou maintiendra en location un meublé de tourisme, qui ne respecte pas les niveaux de performance exigés, s'exposera à une amende administrative pouvant aller jusqu'à 5 000 euros par local concerné.

Un diagnostic actuel et un diagnostic projeté ont été établis pour l’appartement objet des présentes.

Les deux documents seront annexés aux présentes.

Rénovation énergétique - Information

Le 17°bis de l’article L 111-1 du Code de la construction et de l’habitation dispose ce qui suit :

"Rénovation énergétique performante : la rénovation énergétique d'un bâtiment ou d'une partie de bâtiment à usage d'habitation est dite performante lorsque des travaux, qui veillent à assurer des conditions satisfaisantes de renouvellement de l'air, permettent de respecter les conditions suivantes :

Le classement du bâtiment ou de la partie de bâtiment en classe A ou B au sens de l'article L. 173-1-1 ;

L'étude des six postes de travaux de rénovation énergétique suivants : l'isolation des murs, l'isolation des planchers bas, l'isolation de la toiture, le remplacement des menuiseries extérieures, la ventilation, la production de chauffage et d'eau chaude sanitaire ainsi que les interfaces associées.

Toutefois, par exception, une rénovation énergétique est dite performante en application du premier ou de l'avant-dernier alinéa du présent 17° bis :

-pour les bâtiments qui, en raison de leurs contraintes techniques, architecturales ou patrimoniales ou de coûts manifestement disproportionnés par rapport à la valeur du bien, ne peuvent pas faire l'objet de travaux de rénovation énergétique permettant d'atteindre un niveau de performance au moins égal à celui de la classe B, lorsque les travaux permettent un gain d'au moins deux classes au sens de l'article L. 173-1-1 et que les six postes de travaux précités ont été traités ;

-pour les bâtiments de classe F ou G avant travaux au sens du même article L. 173-1-1, lorsqu'ils atteignent au moins la classe C après travaux et que les six postes de travaux précités ont été étudiés.

Une rénovation énergétique performante est qualifiée de globale lorsqu'elle est réalisée dans un délai maximal ne pouvant être fixé à moins de dix-huit mois pour les bâtiments ou parties de bâtiment à usage d'habitation ne comprenant qu'un seul logement ou à moins de vingt-quatre mois pour les autres bâtiments ou parties de bâtiment à usage d'habitation et lorsque les six postes de travaux précités ont été traités.

Un décret en Conseil d'Etat précise les critères relatifs aux contraintes et aux coûts justifiant l'exception prévue au cinquième alinéa du présent 17° bis. Il fixe les délais prévus à l'avant-dernier alinéa du présent 17° bis."

Le décret numéro 2022-510 du 8 avril 2022 pris en application a notamment créé les deux articles suivants du Code de la construction et de l’habitation :

· Article R 112-18 : 

"Les bâtiments entrant dans le cadre de l'exception prévue au cinquième alinéa du 17° bis de l'article L. 111-1 sont ceux pour lesquels des travaux de rénovation performante :

1° Entraîneraient des modifications de l'état des parties extérieures ou des éléments d'architecture et de décoration de la construction, en contradiction avec les règles et prescriptions prévues pour :

a) Les monuments historiques classés ou inscrits, les sites patrimoniaux remarquables ou les abords des monuments historiques mentionnés au livre VI du code du patrimoine ;

b) L'immeuble ou ensemble architectural ayant reçu le label mentionné à l'article L. 650-1 du code du patrimoine ;

c) Les sites inscrits ou classés mentionnés au chapitre Ier du titre IV du livre III du code de l'environnement ;

d) Les constructions, en vertu des dispositions du règlement du plan d'occupation des sols applicable prises sur le fondement des articles L. 151-18 et L. 151-19 du code de l'urbanisme, et relatives à l'aspect extérieur des constructions et aux conditions d'alignement sur la voirie et de distance minimale par rapport à la limite séparative et l'aménagement de leurs abords, sous réserve du droit de surplomb pour une isolation thermique par l'extérieur prévu à l'article L. 113-5-1 du code de la construction et de l'habitation ;

2° Excéderaient 50 % de la valeur vénale du bien, évaluée par un professionnel dans le domaine de l'immobilier ;

3° Feraient courir un risque de pathologie du bâti, affectant notamment les structures ou le clos couvert du bâtiment. Ce risque est justifié par une note argumentée rédigée par un homme de l'art, sous sa responsabilité ;

4° Ne seraient pas conformes à toutes autres obligations relatives, notamment, au droit des sols, au droit de propriété, à la sécurité des biens et des personnes ou à l'aspect des façades et à leur implantation."

· Article R 112-19 : 

"Le délai de réalisation d'une rénovation performante globale mentionné au septième alinéa du 17° bis de l'article L. 111-1 est de dix-huit mois pour les bâtiments ou parties de bâtiment à usage d'habitation ne comprenant qu'un seul logement. Pour les bâtiments et ou parties de bâtiments comprenant plusieurs logements, le délai de réalisation est de vingt-quatre mois lorsque le bâtiment comprend au plus cinquante logements et de trente-six mois lorsque le bâtiment comprend plus de cinquante logements.

Ce délai court à compter de la date du premier ordre de service délivré pour le démarrage des travaux de rénovation, et a pour terme la date du dernier procès-verbal de réception de ces mêmes travaux."

Audit énergétique

Le BIEN objet des présentes relevant de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, il n'entre pas dans le champ d'application des dispositions de l'article L 126-28-1 du Code de la construction et de l'habitation, par suite il n'a pas été établi d'audit énergétique.

Diagnostics environnementaux

Etat des risques

Un état des risques est annexé.

Absence de sinistres avec indemnisation

Le PROMETTANT déclare qu'à sa connaissance l'immeuble n’a pas subi de sinistres ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L 125-2 ou de l’article L 128-2 du Code des assurances.

Situation environnementale

Consultation de bases de données environnementales

Les bases de données suivantes ont été consultées :

· La base de données relative aux risques naturels et technologiques (Géorisques).

Une copie de ces consultations est annexée.

Protection de l'environnement

Les parties sont informées des dispositions suivantes du Code de l'environnement :

· Celles de l’article L 514-20 du Code de l’environnement, et ce dans la mesure où une installation soumise à autorisation ou à enregistrement a été exploitée sur les lieux :

"Lorsqu’une installation soumise à autorisation, ou à enregistrement, a été exploitée sur un terrain, le vendeur de ce terrain est tenu d’en informer par écrit l’acheteur ; il l’informe également, pour autant qu’il les connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l’exploitation.

Si le vendeur est l’exploitant de l’installation, il indique également par écrit à l’acheteur si son activité a entraîné la manipulation ou le stockage de substances chimiques ou radioactives. L’acte de vente atteste de l’accomplissement de cette formalité.
A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à sa destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la pollution, l'acheteur a le choix de demander la résolution de la vente ou de se faire restituer une partie du prix ; il peut aussi demander la réhabilitation du site aux frais du vendeur, lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente."
· Celles de l’article L 125-7 du Code de l’environnement, et ce dans la mesure où une installation soumise à autorisation ou à enregistrement n'a pas été exploitée sur les lieux : 

"Sans préjudice de l’article L 514-20 et de l’article L 125-5, lorsqu'un terrain situé en zone d'information sur les sols mentionné à l’article L 125-6 fait l'objet d'un contrat de vente ou de location, le vendeur ou le bailleur du terrain est tenu d'en informer par écrit l'acquéreur ou le locataire. Il communique les informations rendues publiques par l'Etat, en application du même article L. 125-6. L'acte de vente ou de location atteste de l'accomplissement de cette formalité. 

A défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à sa destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans à compter de la découverte de la pollution, l'acheteur ou le locataire a le choix de demander la résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire restituer une partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer. L'acquéreur peut aussi demander la réhabilitation du terrain aux frais du vendeur lorsque le coût de cette réhabilitation ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente."

En outre, pour ce qui concerne le traitement des terres qui seront excavées, elles deviennent alors des meubles et, si elles sont polluées, seront soumises à la réglementation des déchets. Elles devront, à ce titre, faire l’objet d’une évacuation dans des décharges appropriées au caractère dangereux, non dangereux ou inerte des déchets.

Le VENDEUR déclare :

· ne pas avoir personnellement exploité une installation soumise à autorisation ou à enregistrement sur les lieux ;

· ne pas connaître l’existence de déchets considérés comme abandonnés ;

· qu’à sa connaissance : 

· l’activité exercée dans l’immeuble n’a pas entraîné la manipulation ou le stockage de substances chimiques ou radioactives visées par l’article L 514-20 du Code de l’environnement ;

· l'immeuble n’est frappé d’aucune pollution susceptible de résulter notamment de l’exploitation actuelle ou passée ou de la proximité d’une installation soumise à autorisation ou à enregistrement ;

· il n’a jamais été déposé ni utilisé sur le terrain ou enfoui dans celui-ci de déchets ou substances quelconques telles que, par exemple, amiante, polychlorobiphényles, polychloroterphényles directement ou dans des appareils ou installations pouvant entraîner des dangers ou inconvénients pour la santé ou l’environnement ;

· il n’a jamais été exercé sur les lieux ou les lieux voisins d’activités entraînant des dangers ou inconvénients pour la santé ou l’environnement (air, eaux superficielles ou souterraines, sols ou sous-sols par exemple) ;

· il ne s'est pas produit d’incident ou accident présentant un danger pour la sécurité civile, la qualité, la conservation ou la circulation des eaux ;

· qu’il n’a pas reçu de l’administration en sa qualité de “ détenteur ”, aucune injonction de faire des travaux de remise en état de l’immeuble ;

· qu’il ne dispose pas d’information lui permettant de supposer que les lieux ont supporté, à un moment quelconque, toute ou partie d’une installation classée ou, encore, d’une façon générale, une installation soumise à déclaration.

Responsabilité environnementale

Toute atteinte non négligeable aux éléments ou aux fonctions des écosystèmes ou aux bénéfices collectifs tirés par l’homme de l’environnement engage la responsabilité de son auteur, qui sera tenu d’en assurer la réparation, en vertu des dispositions des articles 1246 et 1247 du Code civil. Il est fait observer que les dépenses exposées pour prévenir la réalisation imminente d'un dommage, pour éviter son aggravation ou pour en réduire les conséquences constituent un préjudice réparable (article 1251 du Code civil).

Obligation générale d’élimination des déchets

Le propriétaire doit supporter le coût de la gestion jusqu’à l’élimination des déchets, qu’ils soient les siens, ceux de ses locataires ou précédents propriétaires, pouvant le cas échéant se trouver sur l'immeuble.

L’article L 541-1-1 du Code de l’environnement définit le déchet comme "toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le détenteur se défait ou dont il a l'intention ou l'obligation de se défaire". 

Sont exclus de la réglementation sur les déchets les sols non excavés, y compris les sols pollués non excavés et les bâtiments reliés au sol de manière permanente, les sédiments déplacés au sein des eaux de surface aux fins de gestion des eaux et des voies d'eau, de prévention des inondations, d'atténuation de leurs effets ou de ceux des sécheresses ou de mise en valeur des terres, s'il est prouvé que ces sédiments ne sont pas dangereux, les effluents gazeux émis dans l'atmosphère, le dioxyde de carbone capté et transporté en vue de son stockage géologique et effectivement stocké dans une formation géologique, la paille et les autres matières naturelles non dangereuses issues de l'agriculture ou de la sylviculture et qui sont utilisées dans le cadre de l'exploitation agricole ou sylvicole, et les matières radioactives (article L 541-4-1 de ce Code). 

Les terres prennent un statut de déchet dès qu'elles sont extraites du site de leur excavation.

Selon les dispositions de l’article L 541-2 du Code de l'environnement, tout producteur ou détenteur de déchets est tenu d'en assurer ou d'en faire assurer la gestion et en est responsable jusqu'à leur élimination ou valorisation finale, même lorsque le déchet est transféré à des fins de traitement à un tiers.

L’élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l’énergie, ainsi qu’au dépôt ou au rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans les conditions propres à éviter les nuisances.

Il est fait observer que le simple détenteur de déchet ne peut s'exonérer de son obligation que s'il prouve qu'il est étranger à l'abandon des déchets et qu'il n'a pas permis ou facilité cet abandon par complaisance ou négligence.

En outre, les parties sont dûment informées des dispositions de l’article L 125-7 du Code de l’environnement selon lesquelles lorsque dans un terrain, faisant l'objet d'une transaction, n’a pas été exploitée une installation soumise à autorisation ou à enregistrement et en présence d’informations rendues publiques en application de l’article L 125-6 de ce Code faisant état d'un risque de pollution des sols l’affectant, le vendeur ou le bailleur du terrain est tenu d'en informer par écrit l'acquéreur ou le locataire. 

Il est précisé qu’"à défaut et si une pollution constatée rend le terrain impropre à sa destination précisée dans le contrat, dans un délai de deux ans après la découverte de la pollution, l'acheteur ou le locataire a le choix de poursuivre la résolution du contrat ou, selon le cas, de se faire restituer une partie du prix de vente ou d'obtenir une réduction du loyer ; l'acheteur peut aussi demander la remise en état du terrain aux frais du vendeur lorsque le coût de cette remise en état ne paraît pas disproportionné au prix de vente" (article L 125-7 du même code).  

Règlementations spécifiques à la copropriété

Immatriculation du syndicat des copropriétaires

L'article L 711-1 du Code de la construction et de l'habitation institue un registre auquel sont immatriculés les syndicats de copropriétaires définis à l'article 14 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis, qui administrent des immeubles à destination partielle ou totale d'habitation.

Carnet d’entretien de l’ensemble immobilier

Un carnet d’entretien de l'ensemble immobilier doit être tenu par le syndic.

Ce carnet d’entretien a pour objet de mentionner :

· si des travaux importants ont été réalisés,

· si des contrats d’assurance dommages souscrits par le syndicat des copropriétaires sont en cours,

· s’il existe des contrats d’entretien et de maintenance des équipements communs,

· l’échéancier du programme pluriannuel de travaux décidés par l’assemblée générale s’il en existe un.

Diagnostic technique global

Le 1er alinéa de l'article L 731-1 du Code de la construction et de l'habitation dispose que :

"Afin d'assurer l'information des copropriétaires sur la situation technique générale de l'immeuble et, le cas échéant, aux fins d'élaboration d'un plan pluriannuel de travaux, l'assemblée générale des copropriétaires se prononce sur la question de faire réaliser par un tiers, disposant de compétences précisées par décret, un diagnostic technique global pour tout immeuble à destination partielle ou totale d'habitation relevant du statut de la copropriété."

L'article L 731-4 du Code de la construction et de l'habitation dispose que :

"Toute mise en copropriété d'un immeuble construit depuis plus de dix ans est précédée du diagnostic technique global prévu à l'article L. 731-1."

Ce dossier doit comporter :

· une analyse de l'état apparent des parties communes et des équipements communs de l'immeuble,

· un état technique de l'immeuble et des équipements communs au regard des obligations légales et réglementaires au titre de la construction, 

· une analyse des améliorations possibles de la gestion technique et patrimoniale de l'immeuble, 

· un diagnostic de performance énergétique de l'immeuble tel que prévu par les dispositions des articles L 126-28 ou L 126-31 du Code de la construction et de l'habitation.

L'autorité administrative compétente peut à tout moment, pour vérifier l'état de bon usage et de sécurité des parties communes d'un immeuble collectif à usage principal d'habitation soumis au statut de la copropriété présentant des désordres potentiels, demander au syndic de produire ce diagnostic. À défaut de sa production dans un délai d'un mois après notification de la demande, l'autorité administrative compétente mentionnée peut le faire réaliser d'office en lieu et place du syndicat des copropriétaires et à ses frais.

Le diagnostic technique global a été établi par le cabinet AUDIBAT ayant son siège social à CHEZELLE (03140), 5 route des Colettes, en date du 16 mars 2026 dont une copie est demeurée annexée aux présentes.

Fiche synthétique

La fiche synthétique de la copropriété est prévue par les dispositions de l'article 8-2 de la loi numéro 65-557 du 10 juillet 1965 dont le contenu est fixé par décret numéro 2016-1822 du 21 décembre 2016. Elle est obligatoire pour les immeubles qui sont à usage total ou partiel d'habitation et doit être établie et mise à jour annuellement par le syndic. 

Règlementation - Ascenseurs

L’ENSEMBLE IMMOBILIER ne dispose pas d’ascenseur.

Mention obligatoire de superficie - parties privatives - application

Conformément aux dispositions de l’article 46 de la loi du 10 juillet 1965, le PROMETTANT déclare qu’une fois les travaux terminés l’appartement n°……….. aura une superficie privative de …………… m².

Par suite, les parties ont été informées par le notaire rédacteur des présentes, ce qu’elles reconnaissent, de la possibilité pour le BENEFICIAIRE d’agir en révision du prix si, pour au moins un des lots, la superficie réelle est inférieure de plus d’un vingtième à celle exprimée aux présentes. En cas de pluralité d’inexactitudes, il y aura pluralité d’actions, chaque action en révision de prix ne concernant que la propre valeur du lot concerné.

La révision du prix dont il s’agit consistera en une diminution de la valeur du lot concerné proportionnelle à la moindre mesure.

L’action en diminution, si elle est recevable, devra être intentée par le BENEFICIAIRE dans un délai d’un an à compter de la date de l’acte authentique constatant la réalisation des présentes, et ce à peine de déchéance.

Respect du règlement de copropriété

Le BENEFICIAIRE devra respecter les stipulations du règlement de copropriété, de ses modificatifs éventuels visés ci-dessus, ainsi que les dispositions des lois et décrets postérieurs régissant la copropriété. Il devra supporter les obligations qui en découlent et notamment acquitter les charges incombant au propriétaire dudit immeuble en vertu de ces documents.

Répartition des budgets de la copropriété

Les articles 6-2 et 6-3 du décret du 17 mars 1967 modifié posant les principes de répartition des budgets lors d'une vente sont ci-après littéralement rapportés :

Art. 6-2 :

" A l'occasion de la mutation à titre onéreux d'un lot :

1° Le paiement de la provision exigible du budget prévisionnel, en application du troisième alinéa de l’article 14-1 de la loi du 10 juillet 1965, incombe au vendeur ;

2° Le paiement des provisions des dépenses non comprises dans le budget prévisionnel incombe à celui, vendeur ou acquéreur, qui est copropriétaire au moment de l'exigibilité ;

3° Le trop ou moins perçu sur provisions, révélé par l'approbation des comptes, est porté au crédit ou au débit du compte de celui qui est copropriétaire lors de l'approbation des comptes."

Art. 6-3 :

" Toute convention contraire aux dispositions de l’article 6-2 n'a d'effet qu'entre les parties à la mutation à titre onéreux. "

Convention des parties sur les charges de copropriété

Le PROMETTANT paiera au syndic de la copropriété toutes les charges mises en recouvrement par ce dernier au jour de l’entrée en jouissance.

Le BENEFICIAIRE supportera les charges de copropriété à compter du jour de l’entrée en jouissance.

FACULTE DE RETRACTATION

En vertu des dispositions de l’article L 271-1 du Code de la construction et de l’habitation, le BIEN étant à usage d’habitation et le BENEFICIAIRE étant un non-professionnel de l’immobilier, ce dernier bénéficie de la faculté de se rétracter.

A cet effet, une copie du présent acte avec ses annexes lui sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans un délai de dix jours à compter du lendemain de la première présentation de la lettre de notification, le BENEFICIAIRE pourra exercer la faculté de rétractation, et ce par lettre recommandée avec accusé de réception ou exploit extrajudiciaire, à son choix exclusif.

Il est ici précisé au BENEFICIAIRE que :

· Dans l’hypothèse où il exercerait cette faculté de rétractation, celle-ci serait considérée comme définitive.

· Le délai de dix jours pour l’envoi de ce courrier se compte de la manière suivante :

· Le premier jour commence le lendemain de la première présentation du courrier recommandé.

· Le dernier jour est le dixième jour suivant.

· Un jour commence à zéro heure et se termine à vingt-quatre heures.

· Le courrier recommandé de rétraction ou l’acte extrajudiciaire doit être envoyé au plus tard le dernier jour du délai.

· En vertu de l'article 642 du Code de procédure civile, le délai expirant un samedi, un dimanche, un jour férié ou chômé, est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.

· En cas de pluralité de bénéficiaires, il est expressément convenu que la rétractation d'un seul d'entre eux emportera automatiquement résolution des présentes.

Les dispositions de l’article L 271-2 du Code de la construction et de l’habitation sont rapportées :

"Lors de la conclusion d'un acte mentionné à l’article L. 271-1, nul ne peut recevoir de l'acquéreur non professionnel, directement ou indirectement, aucun versement à quelque titre ou sous quelque forme que ce soit avant l'expiration du délai de rétractation, sauf dispositions législatives expresses contraires prévues notamment pour les contrats ayant pour objet l'acquisition ou la construction d'un immeuble neuf d'habitation, la souscription de parts donnant vocation à l'attribution en jouissance ou en propriété d'immeubles d'habitation et les contrats préliminaires de vente d'immeubles à construire ou de location-accession à la propriété immobilière. Si les parties conviennent d'un versement à une date postérieure à l'expiration de ce délai et dont elles fixent le montant, l'acte est conclu sous la condition suspensive de la remise desdites sommes à la date convenue. 

Toutefois, lorsque l'un des actes mentionnés à l'alinéa précédent est conclu par l'intermédiaire d'un professionnel ayant reçu mandat pour prêter son concours à la vente, un versement peut être reçu de l'acquéreur s'il est effectué entre les mains d'un professionnel disposant d'une garantie financière affectée au remboursement des fonds déposés. Si l'acquéreur exerce sa faculté de rétractation, le professionnel dépositaire des fonds les lui restitue dans un délai de vingt et un jours à compter du lendemain de la date de cette rétractation. 

Lorsque l'acte est dressé en la forme authentique, aucune somme ne peut être versée pendant le délai de réflexion de dix jours. 

Est puni de 30 000 euros d'amende le fait d'exiger ou de recevoir un versement ou un engagement de versement en méconnaissance des alinéas ci-dessus."

Le PROMETTANT autorise d’ores et déjà le promoteur à repurger le droit de rétractation du BENEFICIAIRE prévu à l'article L 271-1 du Code de la construction et de l'habitation, dans l'hypothèse où l'état hypothécaire révélerait l'existence de documents, notamment d’un modificatif à l’état descriptif de division ou au règlement de copropriété, n'ayant pas été porté à la connaissance de celui-ci, lors de la signature du présent acte.

Notification par envoi électronique

Le BENEFICIAIRE donne son accord pour que toute notification lui soit faite par lettre recommandée par courrier électronique à l'adresse indiquée dans l'acte, et ce conformément aux dispositions de l'article 1126 du Code civil.

Il bénéficie en contrepartie de la faculté d’effectuer, dans le cadre des présentes, toute notification dans la même forme au notaire qui le représente.

Le BENEFICIAIRE reconnait et garantit qu'il dispose de la maîtrise exclusive de la boîte aux lettres électronique correspondant au courriel qu'il a lui-même indiqué, tant pour son accès régulier et sa gestion que pour la confidentialité des identifiants qui lui permettent d'y accéder. 

Il s'engage à signaler immédiatement toute perte ou usage abusif du compte lui permettant d'accéder à sa messagerie électronique, ainsi qu’à surveiller le classement éventuel en SPAM par son serveur de tout message.

Toute action effectuée par le BENEFICIAIRE au travers de sa messagerie électronique sera réputée effectuée par lui et relèvera de la responsabilité exclusive de ce dernier.

En cas de pluralité de bénéficiaires, les dispositions ci-dessus ont vocation à s'appliquer à chacun d'eux.

	PRECISIONS

	Pluralité d’acquéreurs non mariés
	Notification à chacun d’eux et la rétractation d’un seul des acquéreurs implique l’impossibilité de réaliser la vente

	Acquéreurs sous régime de la communauté (les deux ont signé l’avant-contrat)
	Notification à chacun des époux et la rétractation d’un seul des acquéreurs implique l’impossibilité de réaliser la vente.

	Acquéreur sous régime de la communauté (un seul a signé l’avant-contrat)
	Notification à ce seul époux et lui seul peut exercer la faculté de rétractation. Si non-rétractation et si son conjoint devait intervenir à l’acte authentique, il faudra purger pour lui seul le délai de rétractation.

	Acquéreurs sous régime de la séparation de biens (les deux ont signé l’avant-contrat)
	Notification à chacun des époux et la rétractation d’un seul des acquéreurs implique l’impossibilité de réaliser la vente.

	Acquéreur sous régime de la séparation de biens (un seul a signé l’avant-contrat)
	Notification à ce seul époux et lui seul peut exercer la faculté de rétractation.


Le tout sauf pouvoir réciproque donné par les acquéreurs aux présentes pour que la signature de l'un seul emporte accusé de réception des deux.

Envoi electronique

Chacune des parties donne son accord pour que l'envoi d'une lettre recommandée, lorsque la loi permet cette forme de notification, soit effectué, pour les besoins du dossier, par courrier recommandé avec accusé de réception électronique à l'adresse courriel indiquée dans l'acte, et ce conformément aux dispositions de l'article L 100 du Code des postes et des communications électroniques.

Elle reconnait et garantit qu'elle dispose de la maîtrise exclusive de la boîte aux lettres électronique correspondant au courriel qu'elle a indiqué, notamment pour son accès régulier, la confidentialité des identifiants qui lui permettent d'y accéder, et la gestion des paramètres de réception et de filtrage de courriers rentrants. Le cas échant, elle garantit que tout tiers accédant à la messagerie électronique est autorisé, par elle, à le représenter et agir en son nom. Elle s'engage à maintenir son adresse en fonctionnement, et à avertir, par tous moyens compatibles avec la procédure écrite, sans délai, son ou ses cocontractants et l'office notarial de tout changement, de tout usage abusif, ou de toute interruption de celle-ci (à l'exclusion des interruptions momentanées). Jusqu'à la réception d'une telle notification, toute action effectuée par elle au travers de sa messagerie électronique sera réputée effectuée par elle et relèvera de la responsabilité exclusive de cette dernière.

Il est précisé que le prestataire chargé de la remise est AR 24. Ce prestataire est soumis aux dispositions du décret n° 2018-347 du 9 mai 2018 qui précise les conditions d'application visant à garantir l'équivalence de l'envoi d'une lettre recommandée électronique avec l'envoi d'une lettre recommandée.

En application des dispositions de l'article R 53-3 du Code des postes et des communications électroniques, le prestataire doit informer le destinataire, par voie électronique, qu'une lettre recommandée lui est destinée et qu'il a la possibilité, pendant un délai de quinze jours à compter du lendemain de l'envoi de cette information, d'accepter ou non sa réception.

Adresses électroniques

Afin de procéder à l'envoi de documents par lettre recommandée électronique, les adresses électroniques des parties sont les suivantes : 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Renonciation à l'imprévision

Le mécanisme de l'imprévision nécessite un changement de circonstances rendant l’exécution d’un contrat excessivement onéreuse, changement imprévisible lors de la conclusion de celui-ci. 

Ce mécanisme est prévu à l’article 1195 du Code civil dont les dispositions sont littéralement rapportées :

"Si un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat rend l'exécution excessivement onéreuse pour une partie qui n'avait pas accepté d'en assumer le risque, celle-ci peut demander une renégociation du contrat à son cocontractant. Elle continue à exécuter ses obligations durant la renégociation. 

En cas de refus ou d'échec de la renégociation, les parties peuvent convenir de la résolution du contrat, à la date et aux conditions qu'elles déterminent, ou demander d'un commun accord au juge de procéder à son adaptation. A défaut d'accord dans un délai raisonnable, le juge peut, à la demande d'une partie, réviser le contrat ou y mettre fin, à la date et aux conditions qu'il fixe".

Les parties écartent de leur contrat les dispositions de l’article 1195 du Code civil permettant la révision du contrat pour imprévision, estimant que compte tenu du contexte des présentes, cette renonciation n’aura pas de conséquences déraisonnables à l’endroit de l’une d’entre elles. Par suite, elles ne pourront pas solliciter judiciairement la renégociation des présentes s’il survient un évènement imprévisible rendant l’exécution excessivement onéreuse pour l’une d’entre elles. Toutefois cette renonciation n’aura d’effet que pour les évènements qui n’auront pas été prévus aux termes des présentes.

Une telle renonciation ne concerne pas le cas de force majeure caractérisé par l’irrésistibilité et l’imprévisibilité qui impliquent l’impossibilité pour le débiteur d’exécuter son obligation et dont seul le débiteur peut se prévaloir.

Aux termes de l’article 1218 du Code civil "Il y a force majeure en matière contractuelle lorsqu'un événement échappant au contrôle du débiteur, qui ne pouvait être raisonnablement prévu lors de la conclusion du contrat et dont les effets ne peuvent être évités par des mesures appropriées, empêche l'exécution de son obligation par le débiteur. 

Si l'empêchement est temporaire, l'exécution de l'obligation est suspendue à moins que le retard qui en résulterait ne justifie la résolution du contrat. Si l'empêchement est définitif, le contrat est résolu de plein droit et les parties sont libérées de leurs obligations dans les conditions prévues aux articles 1351 et 1351-1."

FRAIS

L’ACQUEREUR paiera tous les frais, droits et émoluments de l'acte authentique à régulariser et de ses suites.

Le VENDEUR supportera les frais des diagnostics, constats et états obligatoires, de fourniture de titres, procuration.

En cas de non-réalisation de la vente, le coût des formalités préalables effectuées seront supportés :

· par le VENDEUR si les droits réels révélés sur le BIEN empêchaient la réalisation de la vente ;

· par l’ACQUEREUR dans tous les autres cas, sauf s’il venait à exercer son droit de rétractation dans la mesure où il en bénéficie ou en cas de non-réalisation de la condition suspensive d’obtention d’un prêt.

Condition de survie de l’acquéreur

Au cas de décès de l’ACQUEREUR s’il s’agit d’une personne physique et si bon semble à ses ayants droit, ou de dissolution judiciaire de l'ACQUEREUR s’il s’agit d’une personne morale, avant la constatation authentique de la réalisation des présentes, celles-ci seront caduques. 

En cas de pluralité d’acquéreurs personnes physiques, cette clause s’appliquera indifféremment en cas de décès d’un seul ou de tous les acquéreurs.

REQUISITION

Les parties donnent pouvoir à tout collaborateur de l'office notarial chargé d'établir l'acte de vente pour effectuer les formalités préalables telles que notamment les demandes d'état civil, d'extrait K bis, de cadastre, d'urbanisme, de situation hypothécaire, de purge de droit de préférence, de préemption, ainsi que pour signer les pièces nécessaires à ces demandes.

TRANSFERT DE PROPRIETE

Les parties entendent utiliser la possibilité qui est réservée par l’alinéa deux de l’article 1196 du Code civil pour différer le transfert de propriété à la date de la signature de l’acte authentique de vente.

ELECTION DE DOMICILE

Pour l'entière exécution des présentes, les parties élisent domicile en l’office notarial du notaire chargé de recevoir l'acte authentique.

CORRESPONDANCE

En suite des présentes, la correspondance, auprès de chacune des parties, s'effectuera à leur adresse ou siège respectif indiqué en tête des présentes.

Affirmation de sincérité

Les soussignés affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix convenu et qu'ils sont informés des sanctions fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du Code civil.

Mention sur la protection des données personnelles

L’Office notarial chargé de la réitération des présentes par acte authentique traite des données personnelles concernant les personnes mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, notamment de formalités d’actes.
Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n° 45-2590 du 2 novembre 1945.

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants :

· les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.),

· les offices notariaux participant ou concourant à l’acte,

· les établissements financiers concernés,

· les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales,

· le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013,

· les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne et encadré par la signature de clauses contractuelles types de la Commission européenne, visant à assurer un niveau de protection des données substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union Européenne.

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable pour l’accomplissement des activités notariales. 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires.

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des données personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux données les concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs données personnelles après leur décès.

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les personnes peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr.

Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés pour la France.
DISJONCTION DES PIECES JOINTES

Les parties conviennent que les pièces jointes au présent acte sous signature privée pourront y être disjointes afin d'être annexées à l'acte authentique de vente.

FAIT à 
Le 
